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AVANT PROPOS 
La contribution de l’E.T.F.P au développement socioéconomique doit être basée sur une structure organisationnelle flexible, efficace et efficiente, en partenariat avec son environnement.
Dans cette perspective, le Secrétariat d’Etat Chargé de l’Enseignement Technique et de la Formation Professionnelle a redéfini les priorités, les engagements sociopolitiques et la stratégie de développement du secteur. 

Les actions gravitent autour de trois axes prioritaires :

· La revalorisation du système,

· La décentralisation et la déconcentration,

· La mise aux normes.

L’objectif se fonde sur la détermination de fournir au secteur ETFP un outil qui lui permettra de satisfaire et répondre efficacement aux besoins en formation correspondant aux métiers du monde moderne, rural et artisanal. 
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1. INTRODUCTION

Face à l’apparition du nouveau paradigme d’économie basée sur la connaissance, la connaissance est devenue le facteur de production le plus important, plus important que le capital, que les matières premières, que la main d’œuvre stricto sensu. 

L’accumulation de capital humain est donc un facteur clé de la croissance économique et l’accès à une éducation de base de qualité et la formation tout au long de la vie sont des vecteurs importants des stratégies de réduction de la pauvreté et des inégalités, mais aussi pour la promotion des droits humains essentiels et l'épanouissement personnel de l'individu.

Le système de l’enseignement technique et de la formation professionnelle représente un intermédiaire important entre l’éducation de base et l’économie, il devrait être une source de travailleurs, essentiels à l’économie de la connaissance.  Il joue un rôle capital dans la préparation des individus de tout âge et de toute condition socioéconomique et culturelle à un emploi productif, satisfaisant et socialement responsable (recommandation ETP de l'UNESCO-2001). Il garantit les articulations entre l’école et le marché de l’emploi, entre l’enseignement professionnel et le système scolaire normal et la formation des adultes sur le marché du travail, entre les qualifications académiques et professionnelles, entre les acteurs du système, entre le secteur public et le secteur privé, entre la formation initiale et la formation continue. Il englobe toutes les voies qui mènent à l’acquisition d’une première qualification menant à un emploi (FPI) ainsi que celles permettant la préservation de l’emploi grâce au maintien de la qualification ou à son amélioration (FPC). 

Or, avec le système actuel, la plupart des diplômés n’intègre même pas l’enseignement secondaire, niveau Lycée. Le taux brut de scolarisation n’est que 3% de la cohorte d’âge de 18 à 24 ans pour Madagascar. En outre, la plupart des jeunes ont peu de chance de quitter le lycée avec un diplôme et d’intégrer un établissement supérieur. Par ailleurs, présentement, un nombre important d’habitants témoigne d’un faible niveau d’instruction de la main d’œuvre malgache. Le nombre moyen d’années d’étude de la population active n’est seulement que de 4 ans en 2006
. Des analyses sociodémographiques justifient les enjeux et l’impératif de réétudier ce dispositif et de mettre en œuvre une réforme. 
Dans cette perspective, Madagascar a instauré le Secrétariat d’Etat chargé de l’Enseignement Technique et de la Formation Professionnelle dont les attributions sont fixées par le Décret n°2009 -1217 et qui réserve une place importante à la formation. Le pays a pris conscience de l’importance de l’Enseignement Technique et de la Formation Professionnelle (ETFP) dans lequel s’inscrira la formation des jeunes et qui intègrera la formation tout au long de la vie. 
Afin de répondre au mieux aux nouvelles exigences de l’économie et à l’évolution rapide des techniques, le système d’enseignement technique et de la formation professionnelle doit :

· mettre en place un système de normes et standards internationaux, en termes de qualité et d’efficacité,

· offrir aux jeunes et aux adultes la meilleure égalité de chance,

· accroître leur niveau de qualification,

· permettre à chacun d'accéder à un apprentissage tout au long de la vie.

L’apprentissage tout au long de la vie nous concerne tous, des plus jeunes aux plus vieux, dans toutes les catégories de la population. Il vaut tout au long de la vie «du berceau au tombeau », mais aussi tout au large de la vie, c'est-à-dire à la fois dans les activités à l’école, dans l’entreprise, dans la vie quotidienne. 

Dès sa naissance, la vie des êtres humains est basée sur la formation sur le tas qui est fondée sur  l’information, centre de développement en général des êtres humains tant du point de vue culturel que social. 
Le développement des êtres humains nécessite la connaissance de la réalité qui donne un rôle important à l’apprentissage tout au long de la vie : compétence pratique pour une amélioration de la qualité et de la productivité.

Ainsi, il faut planifier et développer  de nouveaux cursus de formation, concevoir de nouveaux programmes, des cours, des matières et des activités concrètes mais dans une structure flexible

Par conséquent, il s’avère  indispensable  de mettre en œuvre deux types de formation: 

· Une Formation Professionnelle dispensée dans les Centres de Formation Professionnelle Qualifiante et sanctionnée par des certificats ou des attestations selon la durée ;

· Une Formation Initiale diplômante au sein d'autres types d'établissements.

C’est la raison pour laquelle, le SEETFP s’engage dans un effort total pour la conception et la mise en œuvre de méthodes nouvelles et plus efficaces en vue de préparer de futurs citoyens travailleurs et responsables et commence à s’investir désormais dans un projet de réforme de son secteur, projet développé dans le présent document. Il propose une vision, des objectifs stratégiques et des plans d’action visant à transformer l’Enseignement Technique et la Formation Professionnelle à Madagascar pour devenir le moteur de développement économique et social de pays.
Cette réforme est vitale pour compléter les efforts entrepris au niveau fondamental et pour donner à Madagascar une main d’œuvre qualifiée suffisamment nombreuse, innovante et flexible pour soutenir la croissance et répondre aux défis de la globalisation et du développement durable.

Il est basé sur la situation actuelle de ce secteur, la vision pour son développement, les réformes envisagées pour chaque sous secteur,  les stratégies proposées, le renforcement du MEN, l’évaluation des coûts et financements et le phasage des réformes et investissements.

L’enseignement technique et professionnel en tant qu’élément du processus global d’éducation et en tant que droit inscrit dans l’article 26 de la Déclaration universelle des droits de l’homme, est compris dans la définition de l’enseignement telle qu’elle figure dans la Convention et la Recommandation concernant la lutte contre la discrimination dans le domaine de l’enseignement, adoptée par la Conférence générale de l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture, à sa 11ème  session (1960) et la Convention sur l’enseignement technique et professionnel adoptée par la Conférence générale à sa 25ème  session (1989) 

Les pays qui n’investissent pas dans le développement des qualifications professionnelles de leur population et qui n’instaurent pas les conditions nécessaires au perfectionnement des compétences requises sur le marché du travail risquent de se trouver marginalisés dans l’économie de la connaissance.

2. ETAT DES LIEUX
Madagascar est dans une phase critique de sa relance économique. En effet, le pays est de plus en plus sollicité à pénétrer les marchés globaux. Ceci se traduit par la fourniture sur le marché de produits et de services de qualité, et la demande en conséquence de niveaux de compétences plus élevés et donc d’une main-d’œuvre plus qualifiée. 

En particulier, augmenter le développement de qualifications du secteur informel, qui constitue environ 85 pour cent de la main-d’œuvre. Les ouvriers de ce secteur ont besoin de qualifications pour augmenter leurs productivité et revenus mais ils manquent de moyens.

Par ailleurs, des études ont montré que Madagascar est un pays non industrialisé (puisque 2,4 pour cent seulement des emplois principaux sont dans le secteur Industrie), avec un faible développement du secteur de l’énergie (0,2 pour cent dans le secteur Energie). Cela requiert une politique d’industrialisation et d'électrification du pays. C’est  une des raisons pour lesquelles, la Formation Technique et Professionnelle constitue le moteur du développement humain, économique, culturel et social du pays.

2.1. Le contexte macro-économique de Madagascar

Ce XXIème siècle, marqué par l’évolution rapide des technologies de l’information et de la communication, a entraîné le décloisonnement des frontières. Par ailleurs, face à la mondialisation et à la globalisation- coopération régionale et internationale, la concurrence s’est intensifiée au niveau des compétences à la conquête du marché du travail et de l’emploi. Elle n’épargne pas non plus les différents secteurs de production avec l’exigence de la qualité.  

Dans ce contexte, Madagascar se doit de prendre des dispositions et mesures pour y faire face, ayant une forte potentialité humaine – la population actuelle est de 19 110 941 habitants (BAFD/OCDE 2008)- et économique- l’île possède des ressources naturelles dans ses sols et sous –sols : vocation agricole, biodiversités, minerai, produits halieutiques, artisanaux, manufacturés,…

Jusqu’à ce jour, ces richesses sont mal exploitées pour diverses raisons : (i) insuffisance de moyens financiers ; (ii) déficit en compétences des acteurs ; (iii) résistance aux changements de mentalité et aux innovations techniques et technologiques…

Si on prend l’exemple des industries extractives, le manque de compétences locales était flagrant. Cela est dû à une pénurie de formateurs qualifiés, à une faible adéquation entre la formation et l’emploi, et au manque de synergie entre le système d’ETFP et le milieu professionnel. 

L’éducation et la formation sont des piliers de la croissance économique.  Elles contribuent à améliorer la productivité de la main d’œuvre et à enrichir les connaissances scientifiques et technologiques appliquées aux usages productifs. Elles permettent ainsi de renforcer le capital humain d’un pays. Une éducation et une formation cohérentes par rapport aux stratégies socio-économiques d’un pays, accompagnées d’un environnement macroéconomique et financier favorable et d’un marché du travail organisé offrent des conditions propices pour générer et maintenir une croissance économique soutenue.

Pour contribuer au développement socio-économique du pays en dotant l’économie de capital humain qualifié, créatif, compétitif, capable d’entreprendre et de s’adapter aux évolutions techniques et technologiques, le système s’engage à fournir en qualité et efficacité, les qualifications professionnelles et les compétences techniques répondant aux besoins contemporains à court, à moyen et à long terme des secteurs formels, informels et notamment en milieu rural, tant au niveau régional que national. 

Au fur et à mesure que l’économie se développera et entrera pleinement dans le concert de la globalisation,  la main d’œuvre devra être suffisamment flexible et continuellement préparée pour pouvoir répondre aux demandes changeantes des industries nouvelles ou existantes, ainsi qu’à celles de nouveaux secteurs porteurs.

2.2. Situation de l’enseignement technique et de la formation professionnelle à Madagascar 
Elle présente les points de défis ci- après :
· Un faible niveau d'instruction de la main-d'œuvre, faible accès et inéquité ;
· Une qualité insuffisante et ne correspondant pas aux normes internationales ;
· Un système peu efficace et non pertinent ;
· Une faible articulation entre les différents niveaux et types d’éducation ;
· Une faiblesse de la gouvernance et de la gestion ; 

· Un financement limité et peu adapté.

2.2.1. ORGANISATION ET  GESTION 

Plusieurs faiblesses étaient évidentes dans l'organisation et la gestion de FPT

· La première est le manque d'une structure pour que les employeurs participent au développement du système de la FPT. Il n’existe pas de plateforme officielle de dialogue et d’échange avec les Employeurs malgré les tentatives menées par la Banque mondiale dans les années 90  dans le cadre du projet PREFTEC Les employeurs n'ont aucun interlocuteur pour communiquer leurs conditions de formation en terme de type, de nombre et de profil d'ouvriers. La participation d'employeur est importante dans le GEETP, mais s'élève seulement à environ 30% des membres. Un manque de coordination avec les ministères sectoriels concernés est un autre aspect du problème. Entre autres, aucune division de travail claire n'existe entre les activités des ministères de l'éducation et du travail. Parfois les activités des deux ministères se recouvrent, à la consternation des fonctionnaires impliqués. D'autres ministères, tels que l'agriculture et les travaux publics suivent différentes normes et procédures. 

Par ailleurs, peu d'occasions se présentent pour le renforcement de compétences en gestion des hauts responsables de l’ETFP, en termes de central, provincial ou administration des établissements de formation. Rares sont les rencontres organisées pour que des administrateurs d'école et de principaux professeurs échangent leurs expériences. Développer un cadre professionnel des directeurs de la FPT est une condition essentielle d'aller vers une plus grande décentralisation des responsabilités au niveau institutionnel. 

· . Au niveau central, le Conseil National de la Formation Technique et Professionnelle (CNFTP) existe toujours, bien qu'il y ait une ombre de sa précédente organisation, et comporte l'adhésion de 80% du secteur privé dans son conseil. Son futur rôle doit être défini. 

· Il n'a pas été possible de faire une évaluation approfondie de l'efficacité de l'organisation et de la gestion de la FPT. Le point le plus fort semble être un embryon d'autonomie exercé au niveau des établissements de formation. Les directeurs des établissements de formation peuvent choisir des apprenants parmi les demandeurs de qualifications, décider des modalités de réalisation, dépensant les recettes ainsi obtenues dans des programmes de travail approuvés et selon les règles de procédure normales établies par le gouvernement. Des professeurs réalisent la formation en échange d'une rémunération supplémentaire allouée par l'établissement. Une autre caractéristique positive est l'existence du GREFTP pour administrer les établissements de l’ETFP au niveau de certaines régions à court terme. Cette nouvelle structure couvrira toutes les régions à long terme. Le GREFTP se compose de fournisseurs de formation, d'employeurs et a des liens étroits avec l'administration régionale. En termes d'organisation et de production de travail, les établissements et les régions vont définir des critères de performance comme base des allocations de subvention.

· Les principales filières existantes dans les établissements (CFP et LTP) sont le Génie civil, l’industriel, le tertiaire, l’agriculture/élevage et le tourisme. Il est à remarquer que :

· 95% des inscriptions dans les établissements publics sont dans les filières du génie civil, industriel et  tertiaire, très peu vont dans l’agriculture/élevage et le tourisme malgré la demande.

· Par ailleurs, les établissements privés ont investi principalement dans le tertiaire (secteur service) qui exige moins d’investissement en matériels.

· Aujourd’hui, seul un établissement privé forme dans les mines.

· L’information sur le marché du travail fait défaut sur l’ensemble des filières, et souvent il est impossible de savoir suffisamment à l’avance les tendances du marché malgré l’existence des organismes comme l’Observatoire National de Emploi et de la Formation (ONEF) du Ministère de l’Education, et de l’Organisation Malagasy de Emploi et de la Formation Professionnelle (OMEFP) du Ministère du Travail. Les curricula sont conçus et mis en place uniquement par les professeurs qui n’enseignent que ce qu’ils pensent qu’ils devraient enseigner. La gamme de l’offre est ainsi limitée et le système est devenu trop rigide , et par conséquent,  manque de flexibilité.

· 76% des établissements de l’Enseignement Technique et de la Formation Professionnelle sont du type privé avec 59% de l’ensemble implantés dans la capitale.

· La taille de l’unité de formation est trop petite par rapport à la demande, ce qui engendre des charges trop importantes, notamment dans les établissements publics.

· Règlement régissant la formation  privée : Un autre aspect principal est la réglementation des fournisseurs privés de formation. L'état a un intérêt à assurer que les fournisseurs privés de formation respectent  au moins des normes minimales et n'exploitent pas des stagiaires. Il est également important de ne pas trop restreindre le marché. Dans d’autres pays, les fournisseurs privés de formation tendent à être plus sensibles aux marchés et à avoir des coûts inférieurs de formation, une utilisation plus intensive des équipements, et de plus grandes tailles de classe. Pour leur profit les formateurs tendent à être bien adaptés au marché et fournissent souvent une quantité substantielle de formation pour des femmes dans des secteurs traditionnels d'emploi. Ces entreprises sont typiquement situées dans les centres urbains, moins généralement dans les communautés rurales, et concentrent leur formation sur une gamme étroite des qualifications qui sont relativement peu coûteuses à développer. Par exemple, en technologie de l'information, dans le commerce, et en coupe et couture. L'état devrait faciliter l'entrée et l'expansion de la formation privée. La réglementation excessive à la poursuite du contrôle qualité peut établir des barrières à l'entrée. Fournir des informations aux clients au sujet de la performance de différents établissements peut assurer une protection efficace des consommateurs. La surveillance du gouvernement au niveau de la performance peut fournir ces informations, et ainsi peut amener à la mise en place d'associations de formateurs, et imposer les normes volontairement. 

La formation privée ne semble pas être au-dessus des règles à Madagascar. S'il y en a, le ministère de l'éducation est responsable de l'enregistrement et de l'accréditation des établissements privés de pré service. La règlementation doit être mise à jour. Par exemple, elle ne permet pas aux fournisseurs privés de formation de faire un bénéfice. Cette disposition n'est pas imposée. La revue technique s’effectuait au niveau provincial par le GEETPs et expédiée au niveau central pour une décision finale. Les directives pour la revue se concentrent sur des intrants (professeurs, facilitations et équipement). Cependant, aucune surveillance ni suivi ne se produit après l’approbation initiale pour s'assurer que les normes sont respectées. En 2006, le ministère en charge de l’ETFP n’accordait aucune nouvelle approbation des établissements en attendant les nouvelles procédures et critères. Quelques établissements de formation sont donc allés au ministère du travail pour l’approbation du début de la formation. La situation de deux ministères fournissant l'accréditation a besoin de rationalisation. 

Comme indiqué précédemment, des fournisseurs privés de formation dans la plupart des pays tendent à être bien adaptés au marché du travail et suivent les carrières de leurs diplômés. Ce n'est pas encore le cas à Madagascar. Les fournisseurs privés ont argué qu'ils ont manqué du contact avec le marché du travail - en partie en raison de l'indifférence de l’employeur. La mobilité des diplômés a rendu difficile leur suivi effectif. 

2.2.2. STRUCTURE 

· La continuité des programmes d’enseignement entre les différents niveaux (le collège et le lycée général et/ou technique et entre le lycée et l’université) n’est pas toujours appropriée. Il en est de même pour les passerelles entre les différents établissements et entre les différents types d’enseignement.

· La formation continue et le perfectionnement sont faiblement développés dans les institutions de l’Enseignement Technique et de la Formation Professionnelle alors que l’apprentissage tout au long de la vie est devenu un élément essentiel dans la capacité des systèmes éducatifs à s'adapter aux besoins de l'économie du savoir
. Madagascar ne dispose pas d’outils nécessaires pour développer cet apprentissage. En effet,  à l'heure actuelle, aucun référentiel des métiers ni cadre national de qualification visant à fournir, entre autres, une feuille de route des formations tout au long de la vie, ainsi que des capacités institutionnelles pour l'élaboration et la prestation des formations continues répondant aux besoins du marché du travail n’existe.

· La structure des programmes de formation est telle que des enseignements du type générique sont à la fois donnés dans l’enseignement général comme dans l’enseignement technique et professionnel. Cela allonge alors la durée des études dans les CFP et les LTP (trois ans pour sortir du cycle). 

· Le nombre de matières enseignées est surabondant par rapport aux objectifs fixés, ce qui rallonge inutilement la durée des études. 

· 40% des sortants du système vont travailler dans l’informel, en moyenne  48% des sortants vont poursuivre leurs études dans l’enseignement supérieur (source MEN) et peu vont réellement aller travailler dans le secteur formel, ce qui représente un gaspillage considérable. 

· Le Ministère du Travail et de l’Emploi étant chargé de la formation continue dans l’entreprise, la structure lui permettant d’opérationnaliser ceci reste flou. En effet, la formation par l’apprentissage, ou la formation en entreprise, ou par les chambres de métiers est encore peu pratiquée.

· La structure des programmes ne prévoit pas l’insertion des chômeurs ou de la jeunesse sans emploi.

· La structure en charge de l’ETFP et les Ministères sectoriels comme celui chargé du Travail et des Lois sociales, celui de l’Economie n’ont aucun lien formel, qui leur permettrait  de mieux se concerter pour une meilleure orientation de l’Enseignement Technique et de la Formation Professionnelle.

· Seulement une petite fraction de la population a accès au développement formel de qualifications. Dans une pénurie de qualifications demandées existe des principaux segments du marché du travail, tels que des techniciens dans les travaux publics aussi bien que dans d’autres secteurs. En conséquence, les employeurs doivent importer les ouvriers habiles, ou engager dans la formation continue qui est chère. 

· Le secteur informel utilise environ 85 pour cent de la main-d’œuvre (85 pour cent des produits locaux sont informels). L'approvisionnement courant en formation pour des ouvriers du secteur informel est minuscule, réduit en fragments et couvre seulement une petite fraction du secteur informel. 

· A Madagascar, 6 % seulement des filles qui poursuivent leurs études au deuxième cycle du secondaire sont inscrites dans une école technique, contre 13% des garçons. Des disparités existent également en fonction des cours : 59,9 % des filles sont inscrits dans des programmes orientés vers les services et la gestion, contre 15 % seulement des garçons. Le pourcentage de garçons est plus élevé dans les filières de l’industriel et du génie civil (83,5 % des garçons fréquentant les écoles techniques du deuxième cycle sont inscrits à de tels programmes, contre 39,5% des filles).L’écart entre les genres se fait également sentir en fonction de l’établissement scolaire (centre de formation professionnelle ou lycée technique et professionnel) et du milieu (urbain ou rural) (Blondeau 2003).

· A Madagascar, les lycées techniques et professionnels (LTP) ont été créés au cours des années 60 dans le cadre d’une tendance mondiale en faveur de l’enseignement technique et professionnel. Leur vocation initiale était d’offrir aux élèves qui quittaient le premier cycle de l’enseignement secondaire (à cause du manque de place ou de faibles notes), l’opportunité d’acquérir des aptitudes ainsi que la chance de poursuivre des études supérieures. Les lycées techniques et professionnels ont été regroupés en domaines spécifiques (gestion, industrie, génie civil, tourisme et agriculture). Au fil des ans, la qualité des services des LTP publics a baissé et leurs diplômés ont de plus en plus de difficultés pour trouver un emploi, en raison de quoi, la plupart d’entre eux a choisi de poursuivre des études supérieures au lieu d’aller travailler. Le coût élevé des LTP publics par rapport au secondaire général est donc remis en question si les deux systèmes (lycées généraux et LTP) préparent leurs diplômés à la même chose ? L’enseignement technique et professionnel a de plus en plus incorporé des matières de l’enseignement général dans ses programmes afin de mieux préparer ses diplômés à l’enseignement supérieur. Le résultat final est un programme scolaire qui comprend 15 matières obligatoires mais de faibles résultats tant dans les matières académiques que professionnelles. Le taux moyen de réussite au baccalauréat technique est de 30 %. 

· L’enseignement technique et professionnel représente environ 10% du taux total de scolarisation au deuxième cycle de l’enseignement secondaire. Les contraintes imposées à l’expansion du deuxième cycle secondaire général ont eu pour conséquence de doubler le taux de scolarisation dans l’enseignement technique et professionnel public ; l’effectif y est passé d’environ 6 800 en 1998 à 12 600 en 2005.

· Les institutions d’ETFP ont également une faible efficacité externe à cause, entre autres, du faible lien du système avec les employeurs et le marché du travail. La conception des programmes d’enseignement et de formation ne se fonde pas sur les besoins en connaissances et compétences des employeurs. Il en résulte un niveau élevé de chômage parmi les diplômés. En particulier, les formations professionnelles ne suivent pas les tendances du marché du travail et n’ont pas de rattachements clairs avec les métiers et les emplois. Le suivi des diplômés est quasi inexistant plus particulièrement pour les établissements publics.

2.2.3. QUALITE

· Mesuré en termes d’années, le niveau moyen de formation de la population active est resté pratiquement inchangé sur la période 2001-2005, de l’ordre de 4 années de scolarité.

Le niveau de qualification de la population active occupée est particulièrement faible dans les régions d’Androy, Melaky, Vatovavy Fitovinany, Ihorombe, Atsimo Atsinanana et Atsimo Andrefana ; dans celles- ci, le nombre moyen d’années d’études varie entre 1,8 et 2,8. Par contre, il est comparativement plus élevé dans d’autres régions comme celles d’Analamanga, Boeny ou Amoron’i Mania, puisque dans celles – ci la population active dispose de 4,4 à 6,1 années de formation. Mais les différences entre les régions sont bien plus accentuées lorsqu’on raisonne en termes de niveau d’éducation atteint. Ainsi dans près de la moitié des régions (Anosy, Sofia, Diana, Vatovavy Fitovinany, Atsimo Andrefana, Atsimo Atsinanana, Melaky, Androy et Ihorombe), entre 36 et 53% de la population active ne dispose d’aucune instruction. Par contre, dans cinq régions (Itasy, Analamanga, Amoron’i Mania, Vakinankaratra et Matsiatra Ambony), le pourcentage d’individus n’ayant jamais fréquenté le système éducatif ne dépasse pas 15% et est donc bien inférieur à la moyenne nationale (24%). Aux niveaux plus élevés de la hiérarchie scolaire, les différences sont elles aussi importantes. Ainsi, le pourcentage d’actifs ayant reçu une éducation primaire complète varie-t-il entre 2% (Androy) et 17% (Menabe).

· Concernant les besoins de qualification dans le secteur formel de l’industrie, les informations portent sur différentes appréciations des chefs d’entreprises. Même si elles sont portées  sur un nombre réduit d’observations, elles montrent bien qu’il n’existe globalement pas de pénurie de qualification et que, dans le contexte économique actuel, la formation des salariés semble répondre aux besoins des entreprises du secteur.

· Les programmes de formation, une fois lancés et appliqués ne sont ni revus ni évalués que des années plus tard. Les professionnels et les employeurs n’ont pas la possibilité de les faire ajuster, et souvent ils ne s’aperçoivent des failles que très tardivement. 

· L’accréditation des établissements de formation est à règlementer et le système manque de suivi et de contrôle et d’assurance qualité.

· Le référentiel des métiers qui existe est vétuste et ne correspond plus aux réalités actuelles. Il nécessite une réactualisation par la mise en place d’un Cadre National des Qualifications (CNQ) pour régulariser les emplois et métiers de nos jours. Ceci permettra d’avoir les normes professionnelles à partir desquelles, il sera possible de bâtir les programmes et les cycles de formation professionnelle.

· Le profil du professeur de la Formation Technique et Professionnelle n’exige pas l’acquisition d’un minimum d’expériences professionnelles, ce qui cause à priori  des lacunes importantes dans leur maîtrise des technologies.

· La majorité des enseignants sont faiblement qualifiés, notamment ceux qui sont dans la moyenne d’âge compris entre 55 et 58 ans et ne sont plus suffisamment réceptifs par rapport aux nouvelles technologies. Les plus jeunes qui ont une formation d’ingénieur à la base, sont peu nombreux et ne constituent que les 9% de l’effectif (source MEN).

· L’effectif des professeurs (environ 850 dans les LTP et 310 dans les CFP) est largement insuffisant par rapport aux besoins alors que l’effectif des élèves ne cesse d’augmenter (de 6.800 en 1998 à 14.450 en 2005 dans les LTP ; de 1200 en 1998 à 5250 en 2005 dans les CFP).  

· La formation continue et/ou le recyclage ne sont pas instaurés régulièrement et systématiquement pour les enseignants malgré l’existence de l’INFOR (Institut de Formation pour les Enseignants).

· La formation pratique est insuffisante faute de moyens matériels et de budget de fonctionnement. L’acquisition réelle de compétences est alors douteuse, d’autant plus que le stage pratique n’est pas obligatoire. Le contrôle des connaissances est effectué sur la base des théories acquises et ne permet pas à l’élève de s’assurer de ses propres capacités, ce qui favorise par la suite la recherche d’un diplôme apparemment plus valorisant qui consiste à aller toujours vers le niveau supérieur.

· L'initiation à la recherche n'est pas intégrée au programme de formation dans les  Etablissements de l’ETFP à partir de l’Analyse Technique, l’Expérimentation. D'où une nécessité de créer un Enseignement Technique qui permet aux élèves des idées innovatrices

· Développer le cadre institutionnel et la capacité d'un système national d'innovation est un pilier essentiel de la capacité des pays à se développer économiquement et à concourir dans l'économie mondiale du savoir. Madagascar est mal classé selon l’index de l'économie du savoir (KEI) de la Banque mondiale, en ce qui concerne le niveau de la recherche, le développement et l'innovation. Cette situation est due au cloisonnement de la recherche dans les centres de recherche relevant de différents ministères et les universités. En conséquence, le rôle et la contribution des universités à la recherche, au développement et à l'innovation ont été minimes et doivent être traités comme une priorité importante dans la réforme. Par ailleurs, cette situation est aggravée par l’absence d’une politique nationale de recherche et l’insuffisance de budget alloué

2.2.4. FINANCEMENT

· Les ressources financières existantes peuvent être mieux rentabilisées du fait qu’avec les mêmes  sommes, il sera possible de former plus d’élèves.

· Les vrais besoins ne sont pas explicitement communiqués aux bénéficiaires, ni aux parents d’élèves, qui croient que tout doit être fourni par l’Etat.

· Le mode de répartition du budget ne tient pas compte des résultats obtenus par les établissements de formation et n’offre aucune incitation à une meilleure participation ni de la part des bénéficiaires, ni des employeurs.

· La mise à contribution des employeurs, et du secteur privé en général n’est pas encore effective sur le plan du financement, faute de structure adéquate et d’un système de fiscalité suffisamment motivant. 

· La centralisation du système ne favorise pas la prise de responsabilité par les régions d’implantation des établissements notamment au niveau des attributions de budget pour l’enseignement technique et la formation professionnelle.

· L’investissement n’est pas inscrit sur le budget de l’établissement, ce qui le bloque dans son développement car même acquérir un ordinateur par an est hors de question.

· Le renforcement du développement de qualifications coûtera de l'argent. Or, le gouvernement dépense moins sur l’ETFP. D’autres sources de financement sont inexistantes. Le financement de l’Enseignement Technique et de la Formation Professionnelle par les entreprises est insuffisant.

La contribution financière de l'état dans l’ETFP a diminué d'environ 6 pour cent du budget en 2000 à moins d'un pour cent en 2006, comme proportion du budget de MENRS. Ceci a pu être expliqué par des augmentations massives ailleurs comme dans l'éducation de base. Cependant, dépenser également est tombé dans des montants absolus. La dépense récurrente en 2006 semble approcher seulement la moitié du niveau  réalisé en 2000.
Diagramme 1 
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Diagramme 2 
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Cependant, il y a un côté positif, le ministère a permis au GEETP et aux établissements de formation de réaliser des ressources propres et de les gérer eux-mêmes pour compenser les réductions du financement de l'état. Les GEETP ne sont pas contraints par des procédures administratives publiques normales sur la mobilisation de leurs ressources. Dans certains cas, les principaux LTPs des secteurs urbains ont mobilisé des montants substantiels. En accord avec le ministre, cet accomplissement a soulevé une autre condition - une meilleure gestion financière pour s'assurer que les ressources ont un impact sur la formation. Les critères pour l'attribution de fonds par le GEETPs aux établissements de formation étaient plutôt basés sur des préférences subjectives et non sur la performance. 

2.3.  ANALYSE DE LA SITUATION
3.2.1. LES FORCES DE L’EXISTANT

Les relations du SEETFP avec les Entreprises commencent à se développer et ceci est à encourager car nul n’est besoin de revenir sur l’importance de la synergie entre les deux parties pour la réussite de la formation. Rappelons que les attentes vis-à-vis des employeurs et du secteur privé en général sont :

· La participation effective dans les activités de formation.

· La contribution dans la conception et la mise au point des programmes de formation qui doivent correspondre aux besoins de l’entreprise ainsi que la participation aux tests en vue des certifications.

· La contribution dans le financement de l’Enseignement Technique et de la Formation Professionnelle :
· Les fournisseurs privés de formation participent fortement à raison de 87% des établissements du type CFP, et 31% du type LTP. Selon les informations les plus récentes, 34.250 élèves sont inscrits dans  350 établissements en 2005 (source MEN).

· La formation professionnelle qualifiante (FPQ) constitue une innovation favorable à la flexibilité du système car elle permet de répondre en une période relativement courte à la demande d’une qualification précise de personnes déjà dans la profession. C’est alors un complément indispensable au système de formation initiale qui permet de fournir dans un cycle rapide du personnel qualifié.

·  Les statuts d’établissement public à caractère administratif (EPA), ou d’établissement public à caractère industriel et commercial (EPIC) ne satisfont pas toujours les CFP ou les LTP, à cause de leur rigidité trop forte dans le fonctionnement. C’est pourquoi il faut donner une autonomie juste et régulière aux établissements afin qu’ils puissent apporter une solution idoine à leurs problèmes quotidiens. La recherche d’une solution adaptée est en cours aujourd’hui.

· Une tendance nette de l’augmentation de l’effectif d’élèves inscrits dans les établissements publics  a été constatée ces dernières années. De même, une amélioration progressive du taux de réussite au baccalauréat est visible d’après les statistiques. Ces résultats tendent vers  une plus grande efficacité interne du système et une amélioration de l’indicateur apprenant/enseignant et entraîne ainsi la baisse du coût de formation de l’élève, et  la mobilisation du financement privé. 

4.2.1. LES FAIBLESSES DE L’EXISTANT

Le système de l’Enseignement Technique et la Formation Professionnelle actuel ne représente pas un élément fondamental du processus éducatif dans le pays :

· Conduire à la connaissance des aspects scientifiques et techniques de la civilisation contemporaine, de sorte que les hommes et les femmes comprennent leur environnement et soient en mesure d’agir sur lui en ayant une attitude critique à l’égard des répercussions sociales, politiques et écologiques du progrès scientifique et technique ;

· Donner aux individus les moyens  de contribuer, dans le cadre de leur profession et dans d’autres sphères de la vie, à l’avènement d’un développement durable, respectueux de l’environnement.

Il ne constitue pas un des éléments d’un système d’apprentissage tout au long de la vie qui soit adapté aux besoins du pays :

· Supprimer les barrières entre les niveaux et domaines d’enseignement, entre éducation et le monde du travail et entre l’école et la société en :

· Créant des structures éducatives ouvertes et souples ;

· Tenant compte des besoins d’éducation des individus et de l’évolution des professions et des emplois et en reconnaissant l’expérience professionnelle comme faisant partie de l’apprentissage ;

· Améliorer la qualité de la vie en créant une culture de l’apprentissage qui donne à l’individu la possibilité d’élargir son horizon intellectuel, d’acquérir des compétences et des connaissances professionnelles  et de constamment les améliorer et de s’insérer de manière constructive dans la société afin d’utiliser les fruits du progrès économique dans l’intérêt général.

Il ne repose pas au départ sur une large base, qui facilite la création d’articulations horizontales et verticales tant à l’intérieur du système d’enseignement qu’entre l’établissement et le monde du travail, contribuant ainsi à l’élimination de toutes les formes de discrimination :

· Faire partie intégrante de l’instruction générale de base de chacun sous forme d’initiation à la technologie, au monde du travail ainsi qu’aux valeurs humaines et aux normes requises pour se comparer en citoyen responsable ;

· Permettre l’accès à d’autres formes et domaines de l’enseignement à tous les niveaux, y compris aux établissements d’enseignement supérieur, en étant fondé sur un enseignement général solide et en contenant un élément d’enseignement général à tous les stades de spécialisation ;

· Permettre des passages d’un secteur  à l’autre de l’Enseignement Technique et de la Formation Professionnelle ;

· Etre offert, dans les conditions précitées, aux femmes comme aux hommes sur un pied d’égalité, et dans des circonstances qui rendent l’environnement professionnel et éducatif propice à la participation des femmes et des filles, grâce à l’élimination des partis pris et des discriminations- que ceux –ci s’expriment ouvertement ou de manière sournoise - ainsi qu’à la recherche de stratégies visant à inciter les filles et les femmes s’intéresser à l’Enseignement Technique et la Formation Professionnelle ;

· Etre rendu accessible aux personnes handicapées et aux groupes socialement et économiquement défavorisés tels que les immigrants, les minorités, y compris les peuples autochtones, les soldats démobilisés à la fin d’un conflit et les jeunes défavorisés marginalisés, sous des formes spécialement adaptées à leurs besoins afin de favoriser leur intégration sociale.

Du point de vue des besoins et des aspirations des individus :

· La préparation de l’individu à apprendre tout au long de la vie  en lui inculquant les mécanismes mentaux, les compétences techniques, l’esprit d’entreprise et les attitudes nécessaires ;

· La non adaptation aux progrès rapides des technologies de l’information et de la consommation, constitue des faiblesses de l’Enseignement Technique et de  la Formation Professionnelle.
EN CONCLUSION 

D’après plusieurs études et analyses effectuées auprès des centres dans les pays développés, on constate que la structure de l’Enseignement Technique et de la Formation Professionnelle ne se limite pas à inculquer le niveau de qualification requis par le marché du travail, pour augmenter la productivité de la main - d’œuvre, mais contribue aussi à développer la personnalité des individus, à renforcer leur participation à la vie économique et sociale. La structure de l’ETFP, qui concerne surtout les jeunes, contribue à consolider la cohésion sociale, à réduire la criminalité et à renforcer l’équité dans la répartition des revenus.

Pour permettre d’évaluer dans quelle mesure la structure est en concordance avec les impératifs et les principes de l’économie de la connaissance, la Banque mondiale a proposé des indicateurs : 

· Un régime économique et institutionnel favorisant l’utilisation efficace des connaissances existantes et nouvelles et l’extension de l’entrepreneuriat ;

· Une population instruite et qualifiée pour générer, mettre en commun et utiliser rationnellement leurs connaissances ;

· Une structure informationnelle dynamique pour faciliter la transmission, la diffusion et le traitement efficaces des informations ;

· Un système efficace d’innovation dans les entreprises, centre de recherche, universités, cabinets de consultants et autres organisations, pour puiser dans le réservoir croissant de connaissances mondiales, les assimiler et les adapter aux besoins locaux, et créer de nouvelles technologies.

D’après la statistique « Lassibile et Johanson », le système de l’Enseignement Technique et de la Formation Professionnelle à Madagascar est le parent pauvre pour la politique éducative et sociale du pays.

3. VISION DE l’ENSEIGNEMENT TECHNIQUE ET DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE
Le système doit être :

· Une partie intégrante de la formation générale ;

· Un moyen d’accès à des secteurs professionnels et de participation efficace au marché du travail ;

· Un aspect de l’apprentissage tout au long de la vie et une formation à la citoyenneté responsable ;

· Un instrument pour promouvoir un développement durable, respectueux  de l’environnement ;

· Un moyen de faciliter la réduction de la pauvreté.

Ainsi :
· Après avoir suivi les dix années d'éducation  prévues au sein de l'éducation fondamentale, soit dans des écoles formelles, soit dans des écoles ouvertes, les étudiants pourront ensuite intégrer l’enseignement technique et la formation professionnelle ;  

· transformer l’ETFP afin de créer une masse critique de compétences créatives et innovatrices, et un leadership dans tous les domaines ; 

· créer un nouvel enseignement technique et une formation professionnelle efficace et équitable capable de:

· donner la chance à tout individu, quel que soit son statut social et son âge, sans distinction de sexe, de race ou de religion, en tout temps et en tout lieu,  de puiser et d'approfondir les savoirs utiles à sa vie, à son travail quotidien, à ses projets d'avenir, 

· donner à la Nation Malgache une main d'œuvre compétente et mondialement reconnue, dans tous les domaines requis par le développement social et économique de Madagascar. Que ce soit des techniciens des métiers de base, des entrepreneurs créatifs ou une intelligentsia toujours innovatrice : c'est par leur professionnalisme et leur leadership qu'ils contribueront le plus au développement de la Nation,

· rester flexible et attentif aux besoins changeants de l'économie,

· répondre aux normes et standards internationaux en matière de Qualité,

· développer l’usage de l’anglais dans l’enseignement post-fondamental permettant ainsi aux étudiants de suivre les enseignements avec au moins deux langues internationales, en l’occurrence le français et l’anglais,

· contribuer à l’amélioration de l’éducation fondamentale en préparant des enseignants compétents, maîtrisant les nouveaux curricula,

· donner plus d'autonomie aux institutions de formation et de recherche qui seront évaluées selon leur performance et leurs résultats,

· faire participer tous les bénéficiaires, publics ou privés, au financement du système.
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Fig. 1 : La structure de l’enseignement technique et de la formation professionnelle - perspective 
4. METHODOLOGIE DE PLANIFICATION DES STRATEGIES DE L’ETFP
La méthode de planification des stratégies de l’ETFP utilisée pour identifier les principaux objectifs stratégiques est indiquée à la Figure 2. Les stratégies proposées ont été développées en trois phases distinctes: (i) vision et identification des principaux objectifs stratégiques, (ii) cartographie des stratégies et pré-identification  des initiatives de réformes et des catégories de projets, et (iii) élaboration des projets identifiés, incluant les objectifs, la portée, le calendrier des activités, et les principaux défis qui leur sont associés, ainsi que l’estimation préliminaire des coûts.
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Fig. 2 : La méthode de planification des stratégies
4.1. LES OBJECTIFS STRATEGIQUES DE L’ETFP
La réforme de l’ETFP sera centrée sur : la revalorisation du système, la décentralisation et la déconcentration et la mise aux normes. Ainsi, les objectifs stratégiques identifiés pour guider le développement de l’ETFP sont les suivants :

· Objectif stratégique I : Améliorer la qualité de l’ETFP
· Objectif stratégique II : Renforcer l'efficacité de l’ETFP
· Objectifs stratégiques III : Améliorer l'accès et l'équité dans l’ETFP 
· Objectif stratégique IV : Transformer la gouvernance au sein des institutions et établissements ETFP
· Objectif stratégique V : Réformer le financement et les mécanismes de financement des institutions et d’établissements ETFP
· Objectif stratégique VI : Renforcer l’apprentissage tout au long de la vie (Long Life Learning).
Objectif stratégique I : Améliorer la qualité de l’ETFP 
La qualité de la formation sera améliorée en rendant le curriculum pertinent et en améliorant les conditions et l’environnement d’apprentissage par la mise en place d’un fonds compétitifs. Il sera également mis en place des lycées polyvalents, les Centres de Formation Professionnelle Qualifiante pour servir de modèles du point de vue de la qualité et de la gouvernance. Les écoles de carrière seront placées dans les bassins d’emplois en tant que réponses immédiates aux besoins de l’emploi. Le fonds compétitifs des établissements permettra également de soutenir les initiatives de réformes qui seront planifiées et mises en œuvre par les établissements.

Objectif stratégique II : Renforcer les capacités et l'efficacité de l’ETFP 

Améliorer l’efficacité interne signifie réduire les abandons et les redoublements en améliorant la transition pédagogique entre les cycles. La méthodologie d’encadrement et de formation devra être réformée en conséquence. 
Ainsi, on renforcera l’efficacité interne et externe de l’ETFP ainsi que les liens avec le marché du travail, en mettant en place l’Agence Malgache de la Formation (AMF) afin de pallier au problème de la multiplicité des tutelles ministérielles des formations à caractère professionnel, de préserver la qualité et de coordonner la formation professionnelle en général. De plus, la capacité institutionnelle des divers responsables sera renforcée à tous les niveaux (institutions et établissements en développant leur capacité en leadership et managériale. En outre, la capacité en TIC des institutions et établissements sera également renforcée.

Objectif stratégique III : Améliorer  l'accès et  l'équité dans l’ETFP
Il s’agit de diversifier les offres de formation et de trouver des solutions alternatives et innovantes pour que les régions enclavées bénéficient de l’ETFP et également permettre à tout individu d’acquérir des compétences et qualifications tout au long de sa vie. 

Pour y arriver, il sera mis en place, dans les banlieues,  des «Lycées Polyvalents» pouvant intégrer l’enseignement général et la formation professionnelle. 

Des "formations ouvertes" seront mises en place aussi dans les établissements adéquats. 

Par ailleurs, il faudrait développer la contribution des prestataires privés mais avec une réglementation rationnelle, en renforçant le Partenariat Public-Privé. 

Le système de qualification doit être réétudié pour répondre aux normes et standards, et intégrer la V.A.E.
Objectif stratégique IV : Transformer la gouvernance et la gestion des institutions et établissements ETFP 

La mise en place des GREFPET  constituera un premier pas vers la décentralisation effective.

Il se poursuivra par  la mise place d'un Conseil d’Etablissement, qui devra développer les politiques applicables au secteur. 

Le Conseil d’Etablissement sera un organe indépendant chargé de veiller à ce que les pratiques des établissements s'y conforment afin de servir l'intérêt public. Dans cette transformation de la gouvernance, il sera également promu une plus grande autonomie des établissements par la mise en place de mécanisme de responsabilisation. 

Objectif stratégique V : Entreprendre une réforme du financement et des mécanismes de financement des institutions et établissements ETFP
Le financement des institutions de la FTP sera amélioré par la pérennisation des ressources en mobilisant et en diversifiant les sources de financement. Les mécanismes de financement des institutions seront basés sur le taux d’inscription, la performance et la pertinence. 

Les services de soutien financier des apprenants seront également transformés par la mise en place d’un système de bourses pour les élèves de l’Enseignement Technique et de la Formation Professionnelle. 

Objectif stratégique VI : Renforcer l'apprentissage tout au long de la vie 

Le renforcement de l’apprentissage tout au long de la vie repose sur quatre points principaux. Il s’agit de : 

(i) développer le Cadre Malgache de Qualification (CMQ), afin de relier tous les métiers avec les secteurs de base de l'éducation et de la formation. La durabilité des réformes proposées peut être assurée par la mise en place du CMQ qui garantit l’appropriation de toutes les qualifications professionnelles par les élèves et leur famille, les employeurs et la société en général. 

 (ii) mettre en place également un mécanisme de Formation des Enseignants non seulement pour l’amélioration de la qualité mais également pour le développement de leur carrière. 

 (iii) renforcer l’apprentissage des apprenants et des enseignants en établissant un E-Réseau de bibliothèques. 

 (iv) renforcer la capacité de concevoir et de mettre en œuvre des programmes de formation sur des matières génératrices de revenus et des programmes d'éducation des adultes et de formation continue dans tous les établissements d'ETFP.

4.2. OBJECTIFS QUANTITATIFS

Afin d’assurer la transition vers la mise en place de la réforme envisagée, notamment les nouvelles structures de formation et les profils de sortie appropriés aux besoins sociaux et économiques du pays, des prévisions quantitatives ont été élaborées pour la période 2008-2011. Des projections plus détaillées sur les types d'établissement et les flux d'élèves seront effectuées prochainement. Le tableau 1 suivant présente les prévisions préliminaires. 

Tableau 1 : Prévisions 2009-2013 de l’Enseignement Technique et de la Formation Professionnelle
	 
	 
	2006-07*
	2007-08*
	2008-09
	2009-10
	2010-11
	2011-12
	2012-13

	
	Indicateurs de développement
	 
	 
	 
	 
	 
	
	

	
	Nombre d'apprenants pour 100 000 habitants
	321
	398
	458
	519
	579
	640
	700

	
	Effectif d'apprenants
	 
	 
	 
	 
	 
	
	

	
	Public
	20 051
	24 083
	37 600
	43 800
	50 200
	56 900
	64 000

	
	Privé (estimation)
	42 199
	55 000
	56 100
	65 300
	75 000
	85 200
	95 900

	
	Part du privé
	67%
	70%
	60%
	60%
	60%
	60%
	60%

	
	Total
	62 250
	79 083
	93 700
	109 100
	125 200
	142 100
	159 900

	
	
	
	
	
	
	
	
	


Source: Note de Politique générale pour l’année 2009, avril 2008 version mise à jour. MEN. 

· En 2015, la majorité des élèves issus des 12 années de scolarisation et/ou ayant reçu 2 à 3 années d’études supérieures s’orienteront vers l’emploi. Le cycle de préparation du secondaire consiste à leur donner des compétences plus spécialisées ou plus techniques pour leur permettre d’être opérationnels dans le monde du travail ou d’approfondir une carrière dans un programme de formation de l’enseignement supérieur.

· L’objectif quantitatif consiste à accroitre les effectifs dans les établissements qui répondent aux demandes des secteurs économiques porteurs bien que l’on ait le même nombre d'établissements publics (26 LTP). Les capacités d'accueil des centres de formation professionnelle seront augmentées (de 17% des effectifs en 2007 à 60% en 2015) pour offrir des programmes de courte durée. Le modèle prévoit le maintien de la part du privé dans l’ETFP (60%).
· Un système d’étude permanent du marché du travail sera établi en collaboration avec les autres ministères techniques concernés.

· CFPQ : Une mention particulière mérite d'être soulevée pour les offres de formations destinées à tout individu et utilisées entre autres comme outils pour préparer et former la main d’œuvre des secteurs de l’économie. Ces solutions seront conçues et appliquées de concert avec les départements ministériels concernés. L’objectif à terme serait de cibler les 85% de la population active actuelle qui constitue la part du secteur informel de l’économie, de valoriser leurs connaissances et compétences par la mise en place d’un dispositif de V.A.E.

· Des études plus poussées sur le marché du travail aideront les planificateurs à mieux cerner les besoins de l’économie pour les années à venir. Elles seront particulièrement utiles pour orienter les décisions sur les flux et les types d’établissements et de formation ainsi que leur implantation future. 
4.3. LES PLANS D’ACTION 

L’ETFP a préparé 15 plans d’action afin d’opérationnaliser les objectifs stratégiques mentionnées auparavant. 

Ces différents plans d’action, relatifs à la réforme de l’enseignement technique et de la formation professionnelle sont présentés ci-après :
Plan d’action 1: Mettre en place l’Agence Malgache de la Formation (AMF)
Objectif principal : Etablir une agence nationale ministérielle  chargée de gérer, de coordonner et d'harmoniser toutes les ressources humaines et les qualifications professionnelles à travers Madagascar liées aux politiques de développement, tant au niveau des institutions qu’à celui du Ministère/Secrétariat d’Etat. 
Stratégie : L’Agence Malgache de la Formation permettra de pallier le problème de la multiplicité des tutelles ministérielles  des formations à caractère professionnel afin de préserver la qualité et de coordonner l’Enseignement Technique et la Formation Professionnelle en général.
Etendue du plan : on commence par une étude comparative des organismes similaires existant dans d’autres pays en vue de la conception de l’Agence, concernant notamment la composition, les termes de référence, le mandat… Cette étude sera suivie par une mise à jour et un ajustement des termes de référence, du mandat et du statut de l’AMF définis par le projet Pôle Intégré de Croissance (PIC).  Sur la base des études effectuées antérieurement, un atelier national de validation sera organisé avec la participation de toutes les entités concernées. On procédera par la suite à la nomination des membres du conseil d’administration de l’AMF, de ses dirigeants et à la mise en place du secrétariat exécutif. Les moyens seront acquis avant l’opérationnalisation et la formation de ses agents.

A court terme, l’AMF sera mise en place dans les secteurs prioritaires et à long terme, tous les secteurs seront représentés dans l’agence.  Une unité sera mise en place au sein de l’agence afin d’assurer une communication permanente pour tenir les acteurs informés.
Enjeux et défis : Le rôle important accordé à l’AMF dans le développement attendu des réformes pourrait être contesté. Il convient de  bien gérer les éventuels conflits d’intérêts entre les différentes entités : l’entente entre les employeurs publics et privés et l’AMF est critique, les questions tourneraient autour de la propriété et du contrôle de financement.

N.B. : Les détails (missions et attributions, structure et organisation, …) sur l’agence sont présentés en annexe du présent document.
Plan d’action 2: Mettre en place des Lycées Polyvalents 

Objectif principal : Créer  6 nouveaux  Lycées Polyvalents (dans les ex-Faritany)  dont les  programmes  intègrent l’Enseignement Technique et la Formation Professionnelle et l'enseignement général, et en utilisant les meilleures pratiques de ces types d’écoles dans d'autres pays.

Stratégie : Les Ecoles Polyvalentes (Comprehensive Schools) seront mises en place dans les banlieues des chefs lieux de région ou en milieu rural.  Ils pourront préparer des étudiants pour l'université ou pour l'emploi. Dans ces lycées existent différents types de spécialité pour l’ETFP et l’enseignement général en fonction des besoins locaux. Ces lycées polyvalents offriront le nouveau curriculum national de base et un curriculum académique optionnel qui  permettra aux élèves de continuer leurs études supérieures. Les élèves qui choisiront d’entrer directement dans le monde du travail après leurs études secondaires devront effectuer le curriculum de base et une série de cours professionnels optionnels conçus avec les employeurs locaux. Des conseillers professionnels qui aideront les élèves dans leur choix seront disponibles dans ce type d’établissements. Ces élèves devront également accomplir des stages à temps partiel dirigés par des professionnels pendant les vacances scolaires.
Etendue du plan : (i) Conduire une étude de faisabilité sur les besoins régionaux et la localisation la plus efficace ainsi que l'identification des écoles satellites; développer un plan de construction ou de réhabilitation pour les X lycées ; (ii) construire ou réhabiliter les X lycées en deux phases : développer  un plan d’intégration des programmes de la réforme en mettant l'accent sur l'utilisation de petits équipements didactiques pour démontrer les applications technologiques ; (iii) définir des programmes de formations d’enseignants pour les lycées des environs ; (iv) et enfin développer des liens étroits avec les employeurs locaux.

Enjeux et défis : (i) L’électrification des lycées visés et l’utilisation de l’électricité; (ii) l’habilité des chefs d’établissement à gérer cette nouvelle culture ; (iii)la compétition politique parmi les communautés  souhaitant accueillir le nouveau lycée.

Plan d’action 3 : Mettre en place des Centres de Formation Professionnelle Qualifiante (CFPQ) 

Objectif principal : Créer des CFPQ dans les 13 Régions pour former une main- d’œuvre plus qualifiée en nombre suffisant, répondant aux besoins locaux et respectant les normes et standards pour la reconnaissance de la formation par l’AMF. Les différents types de formation dispensée sont : la formation continue, la formation par apprentissage.  
Stratégies: Le CFPQ  sera instauré comme un élément fondamental du processus éducatif dans tout le pays contribuant en matière de démocratie, progrès social, culturel et économique en considérant l’approche genre. Il articulera l’éducation, le monde du travail et la société dans son ensemble.  Il constituera un des éléments d’un système d’apprentissage tout au long de la vie. Cet investissement procurera un bénéfice important de par l’accroissement de la productivité et de la compétitivité des produits informels au  niveau national et international. Le centre offrira une formation ouverte pour tous les handicapés et les jeunes des couches sociales défavorisées. Il y sera également dispensé des formations par  apprentissage : la formation des jeunes dans des ateliers constitue le point de départ d’une mutation lente mais profonde, de l’apprentissage artisanal vers des dispositifs alternés de type dual. La qualification des maîtres d’apprentissage sera définie par l’AMF. Le CMQ se chargera de classifier les différents certificats et attestations issus de ces CFPQ. 
Le Centre dispensera aussi une formation continue destinée aux travailleurs, désirant se perfectionner dans leurs métiers, ainsi qu’aux salariés dont la formation est assurée à l’initiative de l’employeur dans le cadre d’un plan de formation au sein de sa société. 

Ces centres permettront à des élèves qui ne peuvent pas fréquenter des établissements ETFP formels pour diverses raisons (éloignement, difficulté d’accès, insécurité, …) d’étudier avec un horaire souple et de se présenter aux examens proposés dans la formation classique. Ainsi, ils permettront aux nombreux élèves ayant obtenu le BEPC mais qui ont dû arrêter faute de place, d’avoir l’opportunité d’accéder à l’ETFP, ainsi qu’aux professionnels qui le souhaitent de reprendre leur formation. Ils seront rattachés aux établissements existants et fourniront les mêmes curricula de base. Les cours seront dispensés sous forme de cours du soir, de fins de semaine ou d’autres formules.  
Par ailleurs, un système de Validation des Acquis de l’Expérience (VAE), appliqué par le Cadre Malgache de Qualification (CMQ), est aussi utilisé dans les CFPQs :
· Pour offrir une opportunité à la population active sans qualification de valoriser leurs qualifications 
· Les certifications professionnelles sont essentiellement délivrées à l’issue des parcours de formation initiale, voire qu’elles sanctionnent des parcours que beaucoup considèrent comme « irréversibles ». 

· Malgré l’existence des dispositifs antérieurs à reconnaître l’expérience, conçue pour répondre aux besoins grandissants de qualification de « la société de la connaissance », mais également pour participer dans les faits au principe de « formation tout au long de la vie», le VAE vise à développer considérablement les possibilités d’obtention de diplômes en cours de vie active. Dans cet esprit, elle a élargi  le champ d’application et les critères d’éligibilité à la validation des acquis.

· Au service des actifs, le VAE permettra de mieux baliser les trajectoires professionnelles : augmenter qualitativement et quantitativement la qualification de leurs actifs, faciliter leur mobilité professionnelle, notamment pour les plus bas niveaux de qualification, proposer une nouvelle voie d’accès à la qualification quand le « retour à l’école » est particulièrement redouté. Le VAE est donc un outil de sécurisation des parcours professionnels. 

Les CFPQ sont faciles à mettre en place car ils ne requièrent pas la construction de nouvelles salles de classe du moment où toute infrastructure disponible pourrait être utilisée une fois le curriculum déterminé et les livres et matériels pédagogiques mis en place. Les formateurs (ou tuteurs) seront des formateurs qualifiés contractuels venant des établissements de l’ETFP publics, privés ou en retraite et payés en fonction du nombre d’heures. Ils seront responsables vis-à-vis du SFTP ou de l’établissement auxquels ils seront affiliés. Le suivi et l’évaluation pourront être externalisés dans le court terme.
Étendue du plan : (i) Une étude de mise en place d’un système d’information intégré au niveau de chaque CFPQ pour la bonne gouvernance du centre sera menée.

(ii) Une étude de faisabilité sera lancée pour déterminer le type, les caractéristiques de ces établissements et développer un plan pour un CFPQ. Il faudra par la suite assurer l’accessibilité des six CFPQs par les 22 régions en trois phases. Il s’agit par la suite, selon le public ciblé, de développer et d’offrir des programmes : d'alphabétisation, de technologie de base suivant les besoins locaux et des compétences techniques, des activités génératrices de revenus, du développement des compétences et de mettre en œuvre diverses stratégies de distribution, y compris l'utilisation de l’audio visuel, et des bâtiments appartenant à la communauté. La dernière étape consiste à évaluer les résultats et ajuster /modifier les programmes et les modes de prestation.
Enjeux et défis : (i) Construire/Réhabiliter les infrastructures pour les CFPQs ; (ii) les doter des équipements et matériels adéquats à la formation dispensée ; (iii) recruter et former des formateurs répondant aux besoins des centres afin d’augmenter la production  du point de vue quantité et qualité  ainsi que des tuteurs et maîtres d’apprentissage.; (iv) assurer la coordination des ministères concernés, c’est-à-dire, ceux de l’éducation,  de l’agriculture, de la population, …; (v) assurer la flexibilité et la viabilité du système (voir de près et étudier les meilleures pratiques utilisées dans différents pays et savoir les adapter au contexte de Madagascar) ; (vi) s’assurer de l’appropriation et de l'autonomie des communautés locales. 
Plan d’action 4: Créer  un fonds compétitif pour la formation professionnelle
Objectif principal : Créer un fonds compétitif pour l’amélioration de la qualité et de la pertinence des formations au niveau des établissements d’Enseignement Technique et de Formation Professionnelle publics et privés afin que ces établissements répondent effectivement aux besoins de l’économie et du marché de travail. Ce fonds sera géré par l’AMF.

Stratégie : (i) Il s’agit de donner aux établissements d’Enseignement Technique et de Formation Professionnelle publics et privés les moyens nécessaires pour qu’ils puissent produire un nombre adéquat de main d’œuvre de qualité requis par le marché du travail au temps voulu. (ii) Dans un premier temps, le fonds ciblera deux ou trois filières prioritaires et appuiera le renforcement des capacités, la planification et l’élaboration de programmes de formation spécifiques et prioritaires des Régions, le financement, la mise en œuvre et l’évaluation. A long terme, le programme s’étendra à toutes les filières des différents secteurs. (iii) Le fonds sera initialement financé par le gouvernement et les partenaires techniques et financiers mais les employeurs, premiers utilisateurs des diplômés, seront appelés à y investir de plus en plus afin d’en assurer la pérennisation.

Etendue du plan : Une étude conceptuelle sera effectuée ; suivie d’une analyse comparative de l'expérience des projets similaires dans d’autres pays et d’une consultation auprès des parties prenantes principales afin de valider les critères de sélection. Il faudra constituer et former l’équipe de gestion du Fonds au sein de l’AMF, l’équiper des moyens techniques. Cette unité accompagnera les établissements dans la mise en œuvre de la réforme envisagée ainsi que l’évaluation des résultats des projets financés ultérieurement.
Un atelier avec toutes les parties prenantes et les employeurs sera tenu afin de voir la possibilité de financement de la part de ces partenaires. Il en est de même pour les régions. La capacité des régions et districts sera renforcée afin qu’ils soient capables de gérer le système dans la transparence. Les critères d’éligibilité feront l’objet d’une communication.

Enjeux et défi : Il faudra assurer: (i) que  tous les établissements aient une chance équitable d’avoir accès au financement ; (ii) que  les conditions et les exigences d’octroi du Fonds soient élaborées conformément à la méthodologie d’évaluation des soumissions de financement de projet ; (iii) la transparence du processus concurrentiel ; (iv) assurer une combinaison équilibrée (petites, moyennes et grandes) des projets financés. 
Plan d’action 5: Mettre en place des Lycées de Carrière

Objectif principal : Créer des lycées de carrière professionnels (pour les secteurs prioritaires) qui incarnent tous les aspects de la pertinence de la main-d’œuvre par rapport aux besoins du marché dans les secteurs économiques de Madagascar.

Stratégie : Les lycées de carrière offriront le nouveau curriculum de l’ETFP dont les contenus seront axés sur le groupement de métiers, le curriculum optionnel sur les technologies de l’information et de la communication, les langues étrangères, complétés par des stages en entreprise et d’autres tâches demandées par les employeurs. Ces lycées de carrière seront mis en place en coopération avec les employeurs du secteur privé dans les secteurs clés identifiés (le textile, le tourisme, les TIC, l'agro-industrie, les mines, la construction et les infrastructures). Le partenariat sera axé sur le financement des coûts d’investissement et de fonctionnement de ces nouveaux lycées et en échange, ces investisseurs auront un droit de regard dans la gouvernance, le curriculum et la gestion de ces lycées de carrière. (i) La mise en œuvre des programmes d’études sera basée sur le modèle « dual », où les compétences pratiques seront acquises sur le lieu de travail par le biais des stages en entreprise tandis que la base de l'enseignement général et professionnel sera assurée dans les établissements, en classe. (ii) une formation d’apprentissage de niveau majeur sera dispensée pour la formation de Technicien senior ; (iii) la formation des formateurs des établissements d’ETFP sera assurée également.
Etendue du plan : On cherchera à inciter la participation des employeurs. Une étude sera menée afin d’identifier le modèle de partenariat entre le public et le privé dans le partage du coût. 

Enjeux et défis : Le plus grand défi des lycées de carrière réside dans la confiance et le modèle de partenariat pérenne entre le public et le privé. Il faudra également assurer assez de flexibilité au curriculum étant donné le changement très rapide de la technologie. Il faudra harmoniser les qualifications par rapport aux diplômes de référence que seront le BEP et le CAP, afin que les apprenants puissent accéder à des formations supérieures.
Plan d’Action 6: Mettre en place un Cadre Malgache de Qualification (CMQ)

Objectif principal : Etablir un cadre de qualification malgache qui intègre les nombreux aspects des réformes dans les stratégies de l’ETFP, et notamment l’unité qui va gérer l’Agence Malgache de la Formation.

Stratégie : Le CMQ devra assurer que l’ETFP reflète bien les besoins actuels et futurs du marché de travail et que les références relatives à  l’ETFP soient reconnues et respectées sur le marché du travail.  Les éléments communs de ce cadre pourront inclure: l’identification des professions pertinentes et les compétences et connaissances requises pour être formé pour ces professions; le programme scolaire et le curriculum, les matériels et guides pour la formation des enseignants et l’apprentissage requis pour répondre aux normes de compétences ; l’accréditation de chaque programme, pour assurer que les normes de compétences soient satisfaites ; et la définition d’une hiérarchie de qualifications, sur la base des apports des parties prenantes et conçue pour déterminer les équivalences et la progression. La mise en place du CMQ se fera en étroite collaboration avec le MFPTLS.

Etendue du plan : (i) Lancer une étude de faisabilité par un expert sur les cadres nationaux de qualification comme ce qui existe en Maurice et éventuellement en Afrique du Sud, qui ont une grande expérience dans le domaine, en vue d’élaborer un cadre de référence pour Madagascar. (ii) Mener une  campagne d'information et de communication avec toutes les parties prenantes. (iii) Organiser une conférence sur le CMQ dans le but d'évaluer toutes les questions pertinentes, les options et les obstacles et développer, en relation avec d'autres initiatives (AMF)  le premier plan pour le cadre de qualification. (iv) Effectuer une évaluation externe pour compléter la première impression sur le CMQ.  (v) Organiser un atelier national pour partager les leçons tirées de l'évaluation. (vi) Mettre en place une Agence Malgache de Qualification (AMQ) impliquant un Conseil et mettant en service un secrétariat pour appuyer la mise en place du CMQ. (vii) Donner un mandat à l’AMQ, afin de développer des lois et des règlements. Assigner un  programme complet d'orientation pour l’agence. 

Enjeux et défis : (i) la coordination des travaux de nombreux acteurs nationaux et parties prenantes; (ii) la nécessité de larges consultations avec les parties prenantes ; (iii) une capacité effective pour la résolution des conflits ; (iv) la nécessité de  consultations externes pour la gestion du changement ; (v) mise en place d’une relation forte avec Maurice et éventuellement l'Afrique du Sud pour bénéficier des enseignements tirés de leurs expériences dans l’adoption de leurs cadres nationaux de qualifications.

Plan d’action 7 : Etablir un Conseil d’établissement  

Objectif principal : L’objectif de la création d’un conseil d’Établissement est d’établir un cadre de conseil avec un mandat pour l’élaboration d’une politique cohérente pour le secteur et la coordination de ses plans stratégiques et de ses projets dans le pays en vue d’orienter plus particulièrement les élèves ayant des difficultés, tels que les handicapés, les jeunes des couches sociales défavorisées, les jeunes déscolarisés, les jeunes non scolarisés,….
Stratégie : Les attributions du Conseil d’Etablissement : 


(a) l’élaboration  d’une politique claire de gestion et d’administration des Etablissements, 


(b) l’assignation des grandes orientations et la coordination du développement de programmes d'études, 


(c) la supervision de la gestion efficace et rationnelle des fonds et des patrimoines dont les biens, les installations et les investissements, 


(d)  la représentation de l’Etablissement dans le Conseil d’Établissement. 

Le Conseil d’établissement coordonne les activités des Etablissements ETFP. On créera une unité d’appui technique au niveau du SEETFP pour exécuter la mise en œuvre de toutes les réformes. 

Etendue du plan : On commencera par une étude comparative de la structure, de la composition et du mandat des conseils similaires dans d'autres pays. Cette étude sera suivie par le développement et l’approbation des statuts et termes de référence du projet de conseil. Après nomination des conseillers et du secrétariat correspondant qui est l’unité d’appui technique au niveau de l’Enseignement Technique et de la Formation Professionnelle, un voyage d'étude pourra être organisé afin d’étudier et améliorer le fonctionnement des conseils similaires dans d’autres pays. Le Conseil pourra faire une proposition du plan stratégique du SEETFP à l’AMF.

Enjeux et défis : L’indépendance du Conseil et du contrôle bureaucratique devra être assurée ainsi que la stabilité de sa composition et sa séparation du processus politique. Le Conseil devra être représentatif de tous les sous-secteurs principaux, les Formateurs ainsi que les Personnels Administratifs et Techniques.

Plan d’Action 8: Renforcer la capacité en TIC des institutions de l’ETFP
Objectif principal : Construire la capacité adéquate de maîtrise des TIC dans tous les structures et services  publics selon leur taille et leur mission.

Stratégie : Les pratiques modernes de gestion, dans tous les établissements publics et institutions de l’ETFP, basées sur l'utilisation des outils TIC sont pratiquement inexistantes ou très faibles. Les réformes dans l’ETFP ne seront pas possibles sans le développement et la mise en œuvre d'un sérieux programme de renforcement des capacités impliquant l’informatisation de la gestion dans les domaines tels que la budgétisation et les finances, la gestion des ressources humaines, la scolarité et les services des affaires estudiantines, la gestion de la logistique ainsi que des relations avec les partenaires.
Etendue du plan : Il faudra : (i) déterminer les standards des infrastructures de TIC souhaités par catégorie d’établissement ; (ii) effectuer un inventaire des capacités en TIC qui existent dans tous les établissements/institutions ; (iii) Identifier les lacunes en matière de TIC par catégorie ; (iv) développer un plan d'acquisition des ressources TIC coordonné avec le développement des ressources humaines ; (v) mettre en œuvre le plan d'acquisition par étape.

Enjeux et défis : La capacité d'absorption en TIC limitée de certains établissements/institutions nécessite la Coordination de l’acquisition des TIC avec les formations sur les TIC. Par ailleurs, il serait judicieux de négocier/exiger une formation de base et assurer la disponibilité des sources d'énergie électrique fiables dans les établissements/institutions.

Plan d’action 9: Mettre en place un système de bourses pour les apprenants de l’ETFP
Objectif principal : Etablir un programme d’assistance financière publique afin de permettre aux handicapés, aux jeunes issus des familles démunies de bénéficier des opportunités d’un enseignement technique et de formation professionnelle de qualité dans les établissements de leur choix. 

Stratégie : Les réformes réussies dans le nouveau système d’ETFP au niveau des établissements vont augmenter les chances pour les jeunes défavorisés de réaliser les niveaux d'études requis/souhaités. Le programme de bourse qui sera mis en place va augmenter la proportion des jeunes défavorisés qui poursuivent des formations dans les EETFP. Les bourses seront suffisantes pour couvrir les dépenses réelles/effectives de l’apprenant (frais de formation et autres frais : transport, hébergement, ouvrages divers, uniformes, tenues spécialisées, fournitures) et pour qu’il puisse terminer sa formation. Le renouvellement d’octroi se fera sur la base de la performance de l’élève. Toutefois le redoublement en première année du cycle lycée est toléré.
L’appui financier ne prendra en charge qu’un nombre limité d’enfants par ménage pour permettre aux autres familles d’en bénéficier. Une telle pratique rappellera aux bénéficiaires à considérer l’appui financier comme une faveur  mais non comme un droit.

On mettre en place trois types de programmes de bourses : les bons éducatifs et les transferts de ressources pour les apprenants issus des familles défavorisés, le prêt d’études pour les familles ne pouvant pas bénéficier de bourses.

Les bons éducatifs sont un transfert direct de l’Etat vers les apprenants du privé et du public pour une prise en charge des coûts d’études, indépendamment du choix d’établissement et sans leur verser directement l’argent. Les transferts de ressources sont un subside direct sous forme monétaire que l’Etat verse directement à l’apprenant- pour lui permettre de poursuivre sa formation. Le prêt d’étude est un soutien financier sous la forme d’un prêt que les emprunteurs auront ensuite à rembourser. Les prêts d’études devraient être offerts à des taux préférentiels et s’effectueront au niveau des microfinances.

Le dépôt de candidature se fera au cours de la dernière année (année 10) du collège. Le ciblage des apprenants défavorisés (issus des familles monoparentales, divorcées avec  un père défaillant, sans terre, sans emploi…) doit être mené par un comité composé du chef d’établissement, de représentants des enseignants, des parents d’élèves, du fokontany, de la société civile, et si possible des églises. La liste des candidats retenus (sous réserve de l’obtention du diplôme) par ce comité fera l’objet d’une publication au niveau des bureaux de la commune, des fokontany…

Comme pour le Fonds de Développement des Ecoles, la gestion de ce fonds d’appui pourrait être confiée à des fondations ou à des ONG qui sera sous contrat annuel basé sur la performance avec le SEETFP.

Etendue du plan : (i) Une étude de faisabilité d’octroi de bourses  sera effectuée pour compléter d’autres études réalisées au niveau du secondaire. Un atelier avec toutes les parties prenantes et les employeurs sera tenu afin de voir la possibilité de financement de la part de ces partenaires. Il en est de même pour les régions. (ii) Les textes réglementaires y afférents seront élaborés.
Enjeux et défis : Le principal défi sur l’octroi de bourses au niveau de l’ETFP est d’en assurer la transparence et l’équité.

Plan d’action 10 : Développer le Réseau National de bibliothèques virtuelles (RNBV)
Objectif principal : développer le réseau de bibliothèques virtuelles pour fournir des ressources bibliographiques et documentaires aux institutions et établissements de l’ETFP avec possibilité d’accès par voie d’abonnements selon leurs besoins et la capacité du réseau. 

Stratégie : La bibliothèque virtuelle est un outil indispensable à l’amélioration de la qualité de l’enseignement/formation/apprentissage, au développement des formations à distance ainsi qu’à l’apprentissage tout au long de la vie. 
Pour une utilisation optimale, il s’agit d’élargir à tous les établissements et institutions d’ETFP l’accès à l’ensemble des ressources électroniques : bases de données, corpus de connaissances, résultats des recherches tant au niveau national qu’international. 

On établira un partenariat étroit entre le département chargé de l’enseignement technique et de la formation professionnelle et le Ministère des Postes, des Télécommunications et des Communications pour faciliter l’usage de la technologie dans le domaine de l’éducation/formation et pour en assurer la pérennisation.

Le RNBV prendra avantage de l'éventuelle large bande d’accès par Internet, surtout lorsque le câble fibre optique sera opérationnel.

Etendue du plan :  Il s’agit de : (i) procéder à une évaluation de l’existant, (ii) analyser les besoins au niveau des sous secteurs de l’ETFP, (iii) évaluer le coût de la mise en place et/ou l’extension du réseau en prenant compte la croissance prévue des institutions et établissements d’ETFP, (iv) élaborer des programmes de formation sur l'utilisation de RNBV pour le personnel: les enseignants/formateurs et les administrateurs, (v) lancer la phase de mise en œuvre des programmes, (vi) procéder à une numérisation systématique des données des centres de documentation.

Enjeux et défis :  (i) Le succès de l'initiative est dépendant de  l’opérationnalisation de la fibre optique. Le défi majeur réside dans l’accès des utilisateurs au réseau RNBV. En effet, le renforcement des capacités du personnel des bibliothèques à l’utilisation des TIC s’avère indispensable. (ii) L’intégration du RNBV dans l’acquisition de ressources TIC au niveau des institutions et établissements est essentielle au succès du programme.

Plan d’action 11: Transformer la gouvernance et améliorer l’efficacité de la gestion par la mise en place d’un cadre réglementaire
Objectifs principaux : (i) Mettre en place une structure moderne de gouvernance (ii) Mettre en place un ensemble de mesures qui consistent à améliorer l’efficacité de la gestion des établissements et institutions d’ETFP en demandant une obligation de résultats et en gratifiant les bonnes performances. 
Stratégie : Une plus grande autonomie sera donnée aux établissements et institutions d’ETFP tout en assurant qu’elles sont imputables vis-à-vis de l’Etat et des contribuables. 

Etendue du plan : Compléter l’étude de plusieurs cadres de gouvernance comparant leurs points forts et leurs points faibles ; choisir  un modèle pour Madagascar en considérant les besoins des réforme mais aussi les réalités des institutions en place et de la société; développer et passer les législations nécessaires aux réformes proposées. L’appui d’un système d’information pour l’ensemble constituera un outil efficace d’aide à la décision.
La réforme implique que le gouvernement définisse une nouvelle orientation de la politique nationale de l’éducation et de la formation (lois, décrets…, etc.) explicitant les obligations de l’Etat, les apports des partenaires, les devoirs des communautés et des familles, les mécanismes de financement, les mesures d’accompagnement du développement du secteur privé, d’élaboration du curriculum…, etc. 
La transformation du système éducatif nécessite une redéfinition du cadre juridique régissant notamment :
· la structure et le fonctionnement des établissements et institutions, le système de gouvernance, les missions, les attributions et l’organisation ;

· l’autonomie des établissements et institutions en précisant clairement les droits et obligations de chaque entité partenaire : établissements, MFB, MFPTLS, etc. ;

· la réforme de la gestion des dépenses publiques, y compris l’introduction des budgets-programmes (plus grande souplesse aux changements des mécanismes de responsabilisation des organismes publics) ;

· la formation des administrateurs au niveau central et régional

Enjeux et défis : Une résistance probable au changement ; l’importance des engagements de toutes les parties prenantes dans le développement d’un plan de gestion effectif ; la capacité des parties concernées à gérer le changement: il faudra lier la réforme de la gouvernance à la réforme des gestions des financements et la stabilité des fonctionnements devra être assurée malgré la potentialité d’une performance moyenne ou médiocre de certains responsables ; le besoin en transparence et en communication ouverte pendant la phase transitoire. Par ailleurs, il est nécessaire de clarifier les missions institutionnelles pour une meilleure cohérence avec les objectifs et les priorités.
Plan d’action 12: Renforcer la capacité institutionnelle des divers responsables de l’ETFP
Objectif principal : Renforcer la capacité du SEETFP au niveau central et au niveau régional dans la gestion de la mise en œuvre des réformes.
Stratégie et étendue des activités: L’organigramme du Ministère devra être en cohérence avec les nouvelles stratégies de réforme du système éducatif de manière (i) à assurer le suivi efficace des activités, des orientations et recommandations et (ii) à renforcer la mémoire institutionnelle. L’appui d’un système d’information pour l’ensemble constituera un outil efficace d’aide à la décision. 
La réforme implique que le gouvernement définisse une nouvelle orientation de la politique nationale de l’enseignement et de la formation (lois, décrets…, etc.) explicitant les obligations de l’Etat, les apports des partenaires, les devoirs des communautés et des familles, les mécanismes de financement, les mesures d’accompagnement du développement du secteur privé, d’élaboration du curriculum…, etc. Un renforcement des compétences en communication sera effectué pour  une meilleure promotion de la réforme.
La transformation du système nécessite une redéfinition du cadre juridique régissant notamment :
· la structure et le fonctionnement des divers établissements, cités dans les plans d’actions, le système de gouvernance, les missions, les attributions et l’organisation ;

· l’autonomie des établissements en précisant clairement les droits et obligations de chaque entité partenaire : établissements, SEETFP, MFB, MFPTLS, etc. ;

· la réforme de la gestion des dépenses publiques, y compris l’introduction des budgets-programmes (plus grande souplesse aux changements des mécanismes de responsabilisation des organismes publics) ;

· la formation des administrateurs du SEETFP au niveau central et régional

Enjeux et défis : Il est nécessaire de clarifier les missions institutionnelles pour une meilleure cohérence avec les objectifs et les priorités.

Plan d’action 13: Mécanisme  de recrutement et de gestion des enseignants

Objectif principal : Mettre en place un mécanisme efficace de recrutement des enseignants afin d’améliorer les capacités en qualité de l’enseignement.

Stratégie : La moyenne d’âge des enseignants étant élevée (plus de cinquante ans) dans tous les niveaux de l’ETFP, les départs à la retraite engendreront une baisse de la disponibilité des enseignants.  Ainsi, Madagascar aura besoin de nombreux nouveaux enseignants de qualité au cours des prochaines années. Le projet consiste alors à élaborer des normes claires pour le recrutement des effectifs requis du corps enseignant de qualité supérieure. Les critères de recrutement seront axés sur des domaines prioritaires selon la demande de l’économie et l’orientation politique  de l’ETFP, la qualité. Le recrutement des enseignants contractuels requérant une obligation de résultats sera encouragé. Les enseignants recevront pendant une période déterminée une formation et une licence ou certification d’enseignement auxquelles le développement de leur carrière sera lié. Ainsi, les nouveaux enseignants seront directement recrutés par les institutions et le renouvellement de leurs contrats et l’augmentation de leur salaire se feront en fonction de leur performance. Le renforcement de la capacité des nouveaux recrutés se fera par le biais d’ateliers, de conférences et surtout de recherches.  Une formule de retraite anticipée pourrait également être mise en place pour ceux qui le souhaitent.

Etendue du plan : Arranger une conférence nationale pour déterminer les objectifs de recrutement pour un modèle approprié au contexte des besoins à Madagascar. Lancer une étude de faisabilité du modèle choisi et identifier les plans stratégiques pour que les nouveaux recrus deviennent effectivement de bons enseignants. Réformer les régulations et les lois nécessaires à l’adoption du modèle. Lancer la phase de mise en œuvre du modèle. Recruter des enseignants selon la nouvelle politique de recrutement.

Enjeux et défis : Gérer la probable résistance des enseignants face à la réforme. Le plus grand défi sera la gestion de la cohabitation de deux types d’enseignants, fonctionnaires et contractuels.

Plan d’action 14: Mettre en place un mécanisme de formation des enseignants

Objectif principal : Former les enseignants en service au niveau de l’enseignement technique et de la formation professionnelle afin d’améliorer l’enseignement en classe et familiariser les enseignants avec le nouveau curriculum ; mettre en place un système pour certifier les enseignants qui pourraient avoir le diplôme de Licence ou de Maîtrise, au lieu d’exiger un diplôme d’études pédagogiques à l’université ; développer la capacité du SEETFP à former un grand nombre d’enseignants/formateurs .

Stratégie : D’une part, la réforme du curriculum sera soutenue par un renouvellement des programmes de formation des enseignants. Pour améliorer le rapport coût-efficacité, les compétences suivantes seront données aux enseignants : aptitude à enseigner aux niveaux multiples, faculté d’adaptation vis-à-vis du nouveau curriculum en général aux réalités et besoins de la localité, polyvalence, aptitude à travailler en équipe avec les autres enseignants, tutorat, capacité de développer des outils pédagogiques simples.

D’autre part, le renouvellement du corps enseignant vieillissant par de nouveaux recrutements sera nécessaire pour appliquer les réformes de l’ETFP.  Tous les nouveaux enseignants devront être disposés à intégrer les nouvelles stratégies et à préparer des étudiants pour les nouvelles orientations.

Etendue du plan : Développement des manuels pour les enseignants après l’élaboration des nouveaux curricula. Développement de guides sur les méthodes d’enseignement. Organisation de formations continues pour les enseignants actuels sur les nouveaux curricula et les nouvelles approches d’enseignement centrées sur l’apprenant. Mise en place d’un contrat avec les universités  ou les institutions de formation correspondante en vue de la formation d’enseignants polyvalents, selon le besoin immédiat ou futur et ayant le niveau Licence ou Maîtrise.

Enjeux et défis : Le grand défi de ce projet est la gestion du changement au niveau des enseignants. Le second point consiste en la reconnaissance des enseignants issus des cycles courts formés dans les universités par toutes les parties prenantes et le public. 

Plan d’action 15: Réformer le financement de l’ETFP 

Objectif principal : Présenter et mettre en œuvre un ensemble équilibré de réformes afin, d’une part,  de mobiliser et de diversifier les ressources de financement de l’ETFP; et d’autre part, de transformer les mécanismes de financement des institutions d’ETFP. 

Stratégie : Pour diversifier et élargir les ressources financières allouées aux institutions d’ETFP, il s’agit : (a) d’augmenter le budget alloué à l'enseignement technique et de la formation professionnelle, (b) de partager le coût avec les bénéficiaires en fonction des programmes; (c) d’inciter les établissements à proposer des programmes de formation continue destinés aux entreprises publiques et privées ; (d) de rationaliser l’utilisation des revenus sur les taxes sur la formation, (e) d’encourager les institutions d’ETPF à solliciter la contribution  des partenaires techniques et financiers et des anciens.
Pour rendre le financement de programmes des institutions publiques juste et représentatif du coût réel des programmes individuels, le critère de performance et de pertinence par rapport au marché du travail sera introduit dans le mécanisme du financement des institutions d’ETFP. Les réformes pourraient inclure une partie ou la totalité des éléments suivants : (a) le financement basé sur le nombre d'apprenants réellement inscrits dans les programmes ; (b) le coût unitaire de chaque type de formation ; (c) la performance de la gestion ; (d) la pertinence des programmes par rapport au marché du travail pour le financement de l’enseignement technique et de la formation professionnelle ; (e) l’efficacité interne de l’établissement.
Etendue du plan : (i) Lancer une étude complète des avantages et des inconvénients des différentes stratégies de réforme visant à la diversification des ressources institutionnelles et des financements des institutions ETFP ; (ii) Organiser un atelier pour évaluer les réactions des acteurs aux différentes stratégies et leur impact sur les intérêts des partenaires ; (iii) Choisir les stratégies de réforme les plus appropriées à Madagascar ; (iv) Réviser les statuts et règlements qui régissent les établissements afin d’assurer leur autonomie financière; (v) Réaliser une campagne d'information et d'orientation visant à informer toutes les parties prenantes du nouveau mécanisme et de son incidence.

Enjeux et défis : Il est nécessaire de mettre en place une communication ouverte et transparente pendant la phase de transition. Il faudra gérer la résistance probable (i) des entreprises relative aux mesures fiscales liées à l'éducation et la formation et (ii) de certaines institutions offrant principalement des programmes peu pertinents. Le dernier défi pourrait concerner la capacité limitée des responsables institutionnels à gérer un paysage financier complexe.
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	1.  Mettre en place l’Agence Malgache de la Formation (AMF)

	1. A Lancer une étude comparative 
	
	
	
	
	 
	 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	 

	1. B Mise à jour des termes de références
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	1. F Orientation et la Formation du personnel de la AMF
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	Ph1
	EV1
	Ph2
	EV2
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	2. Mettre en place des «Ecoles Polyvalentes» 

	2. A Lancer une étude de faisabilité des besoins  et ’identification des écoles satellites. 
	
	
	
	 
	 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	 

	2. B Développer un plan de construction ou de réhabilitation pour les 8 écoles
	
	
	
	
	
	 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	 

	2. C Construire ou Réhabiliter les 8 écoles
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	2. D Développer  un plan d’intégration des programmes de reforme
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	2. E programmes de formations d’enseignants
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	2. F Etablir une grande relation avec les employeurs
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	3.  Etablir des CFPQ
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	3.  B  Développer un plan pour le CFPQ
	
	
	
	
	
	 
	 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	 

	3.  C  Assurer l’accessibilité des CFPQ
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	3.  D  Distribuer les différents programmes d’alphabétisation
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	4.  Créer un Fonds Compétitif

	4.A Analyse comparative 
	
	
	
	 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	 

	4. B Désignation  des officiers et des personnels du FCI
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	4. D Critères de financement
	
	
	
	
	
	
	 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	 

	4.E Site WEB et outils d’information
	
	
	
	
	
	
	 
	 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	 

	4.F Implémentation de financement
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	4.G Evaluation des résultats
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	5.  Etablir des « Ecoles de Carrières » 

	5. A Identification et provision de motivation pour la participation du secteur prive.
	
	
	 
	 
	 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	 

	5. B Etude des modèles de partenariat public privé
	
	
	
	
	 
	 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	 

	5. C Développer le plan directeur des 6 écoles
	
	
	
	
	
	
	 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	 

	5. D Implémentation   du plan de construction des 6 écoles
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	5. E Implémentation  d’un plan d’acquisition de ressources
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	5. F Implémentation d’un programme d’orientation et de formation pour les enseignants
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	6. Mettre en place un Cadre Malgache de Qualification 

	6.A Etude de faisabilité par un expert national 
	
	
	
	 
	 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	 

	6.B Session d’orientation et une campagne d’information
	
	
	
	
	 
	 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	 

	6.C Commissionner une conférence sur le CMQ
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	6.E Atelier national 
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	6.G Articuler les autorités du CMQ
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	 
	 
	 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	 

	6.H Compléter un programme d’orientation et de formation pour le CMQ 
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	7. Etablir un Conseil d’Etablissement

	1. A. Etude comparative de la structure
	
	
	
	 
	 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	 

	1. B Développement et l’approbation des statuts et termes de référence
	
	
	
	
	
	 
	 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	 

	1. C Désignation des conseillers et Organisation d’une étude des conseils
	
	
	
	
	
	
	
	 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	 

	1. D Formation du secrétariat du conseil
	
	
	
	
	
	
	
	
	 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	 

	1. E Révision et Modification du plan stratégique de l’ EPF par le CPBE
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	8. Renforcer la capacité en TIC 

	6. A déterminer les standards des infrastructures de TIC
	
	
	
	 
	 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	 

	6. B Effectuer un inventaire des capacités en TIC 
	
	
	
	
	
	 
	 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	 

	6. C Identifier les lacunes en matière de TIC par catégorie institutionnelle
	
	
	
	
	
	
	
	 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	 

	6. D Développer un plan d'acquisition et de commande des ressources TIC
	
	
	
	
	
	
	
	
	 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	 

	6. I Mettre en œuvre l'acquisition et le plan de commande par étape
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	9.  Mettre en place un système de bourses 

	9.  A Etude de faisabilité et du coût réel de la scolarisation 
	
	
	
	
	 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	 

	9.  B  Un atelier avec toutes les parties prenantes et les employeurs sera tenu  
	
	
	
	
	
	 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	 

	9.  C  Un atelier avec toutes les parties prenantes et les employeurs sera tenu  pour les régions
	
	
	
	
	
	
	 
	 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	 

	9.  D La capacité des régions et districts sera renforcée 
	
	
	
	
	
	
	
	
	 
	 
	 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	 

	9.  E Critères d’éligibilité feront l’objet d’une communication
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	Ph1
	EV1
	Ph2
	EV2
	Ph3
	EV3
	
	
	
	 

	10. Etablir un E-Réseau de bibliothèques 

	10.A Estimer les stratégies de bibliothèques virtuelles 
	
	
	
	
	 
	 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	 

	10.B  Estimer les coûts d’établissement  d’un réseau 
	
	
	
	
	
	
	 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	 

	10.C Engager des consultants pour établir  un plan de bibliothèques virtuelles 
	
	
	
	
	
	
	
	 
	 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	 

	10.D Créer et tester la première phase de bibliothèques virtuelles 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	Ph1
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	 

	10.E Créer et  tester la seconde phase de bibliothèques virtuelles 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	Ph2
	
	
	
	
	
	
	
	
	 

	10. F  Tenir des ateliers de formations sur l’usage de bibliothèques virtuelles 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	Ph1
	EV1
	
	Ph11
	EV2
	
	
	
	
	
	 

	11. Transformer la gouvernance et renforcer l'autonomie des institutions d’ETFP 

	11. A Compléter l’étude 
	
	
	
	 
	 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	 

	11. B Tenir une conférence
	
	
	
	
	
	 
	 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	 

	11. C  Choisir  un modèle 
	
	
	
	
	
	
	
	 
	 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	 

	11. D  Passer les législations
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	 
	 
	 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	 

	11.E Désignation de nouveaux membres
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	 
	 
	 
	
	
	
	
	
	
	
	
	 

	11. F Implémenter un programme d’orientation et de formation 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	Ph1
	EV1
	Ph2
	EV2
	Ph3
	 
	 

	12. Renforcer la capacité institutionnelle des divers responsables  d’ETFP

	12.A  Une harmonisation de l’organigramme du Ministère 
	
	
	
	
	
	 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	 

	12.B  L’appui d’un système d’information
	
	
	
	
	
	
	 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	 

	12.C Le gouvernement définisse une nouvelle orientation de la politique nationale de l’éducation et de la formation 
	
	
	
	
	
	
	
	 
	 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	 

	12.D La transformation du système éducatif
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	 
	 
	 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	 

	12.E La structure et le fonctionnement des établissements
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	Ph1
	 
	EV1
	Ph2
	 
	EV2
	
	
	
	
	
	
	 

	13. Amélioration du mécanisme de recrutement et de la gestion des enseignants

	13. A. Lancer une analyse de modèles de recrutement de différents pays
	
	
	
	 
	 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	 

	13. B Arranger une conférence nationale pour déterminer le modèle le plus approprié 
	
	
	
	
	 
	 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	 

	13. C  Lancer une étude de faisabilité du modèle choisi
	
	
	
	
	
	 
	 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	 

	13. D. Réformer les régulations et les lois 
	
	
	
	
	
	
	
	 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	 

	13. E. Lancer la phase de mise en œuvre du modèle
	
	
	
	
	
	
	
	
	 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	 

	13. F. Recruter des enseignants 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	T of T
	EV
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	 

	14. Mécanisme de formation des enseignants du secondaire et de l'ETFP

	14. A Développement des manuels et guides des enseignants  
	 
	 
	 
	 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	 

	14. B Développement de guides sur les méthodes d’enseignement
	
	
	
	 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	 

	14. C Organisation de formations continues pour les enseignants 
	
	
	
	
	
	
	
	
	 
	 
	 
	 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	 

	14. D Mettre en place un contrat avec les universités 
	
	
	
	
	
	
	
	
	 
	 
	 
	 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	 

	15.  Mobiliser des ressources et diversifier les sources de financement de l’ETFP 

	15.  A Etude des avantages et des faiblesses 
	
	
	
	
	 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	 

	15.  B Conférence pour évaluer
	
	
	
	
	
	 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	 

	15.  C Choisir les stratégies de réformes 
	
	
	
	
	
	
	 
	 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	 

	15.  D Passer les lois et les régulations 
	
	
	
	
	
	
	
	
	 
	 
	 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	 

	15.  E Réaliser une campagne d'information et d'orientation visant à informer toutes les parties prenantes
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	Ph1
	EV1
	Ph2
	EV2
	Ph3
	EV3
	 
	 
	 
	 


4.4. Cout 
	Plans d'actions
	Type de dépense
	Coût en 1000$

	1.  Mettre en place l’Agence Malgache de la Formation (AMF)
	Etude
	1 200

	2. Mettre en place des «Ecoles Polyvalentes» 
	Investissement
	8 000

	3.  Etablir des CFPQ
	Investissement
	8 800

	4.  Créer un Fonds Compétitif
	Dons
	5 000

	5.  Etablir des « Ecoles de Carrières » 
	Investissement
	12 000

	6. Mettre en place un Cadre Malgache de Qualification 
	Etude/ Consultant
	2 100

	7. Etablir un Conseil d’Etablissement
	Etude
	500

	8. Renforcer la capacité en TIC 
	Equipement/Réseau
	4 000

	9.  Mettre en place un système de bourses 
	Etude/Dons
	6 000

	10. Etablir un E-Réseau de bibliothèques 
	Etude/Matériels
	5 000

	11. Transformer la gouvernance et renforcer l'autonomie des institutions d’ETFP 
	Etude/ Consultant
	500

	12. Renforcer la capacité institutionnelle des divers responsables  d’ETFP
	Formation
	500

	13. Amélioration du mécanisme de recrutement et de la gestion des enseignants
	Formation
	500

	14. Mécanisme de formation des enseignants du secondaire et de l'ETFP
	Formation
	8 000

	15.  Mobiliser des ressources et diversifier les sources de financement de l’ETFP 
	Etude/Consultant
	500

	
	TOTAL
	62 600


5. STRATEGIE DE COMMUNICATION 

5.1 INTRODUCTION 

Le Décret, 2009-1217 du 06 Octobre 2009 fixant les attributions du Secrétariat d’Etat chargé de l’Enseignement Technique et de la Formation Professionnelle ainsi que l’organisation générale de son Département, décrit  la vision du SEETFP. La réorientation et la réforme  représentent aujourd’hui une priorité pour répondre à ce défi, qui soutient une vision claire sur les domaines d’intervention, qui sont les suivantes : (i) la  Revalorisation du système, (ii) la décentralisation et déconcentration,  ainsi que (iii) la mise aux normes.    

Pour arriver à ces fins, l’Enseignement Technique et la Formation Professionnelle  (ETFP) devra être préparé et par la suite répondre aux priorités du développement économique en matière de formation professionnelle et emploi.    


Pour accompagner la réforme, il faut tenir compte de l’aspect fondamental de la communication, la place qu’elle occupe, voire sa portée. Ceci dans l’objectif de  garantir  une bonne compréhension de l’objet de Réforme et des actions pour les citoyens malgache. Il ne faut pas négliger que Madagascar est composé, en majorité, des sociétés traditionnelles où la communication verbale, plus précisément les rumeurs, subsistent fortement. Très souvent c’est la source de l’échec qui s’ajoute à des mauvaises compréhensions.  D’où la requête d’une bonne stratégie de communication. 

La stratégie propose dans ce cas des activités dans un horizon de trois ans, composée d’une communication interne et externe. Muni des plans d’actions définis,  en même temps que des estimations budgétaires. En tant que projet, et s’accompagne d’un plan de suivi et évaluation, qui servira au SEETFP d’une autocorrection des actions, ainsi qu’une mesure des impacts palpables des activités.    

Pour opérer à ces activités de communication, le SEETFP a besoin d’une capacité de coordination et  une prédisposition de répliquer et d’accorder les textes produits par des agences externes. Ces dernières serviront, en premier lieu  un secteur de production et de dissémination  des supports. 

5.2 Analyse des « Stakeholders »  

Les publics cibles sont réparties en parties concernées et protagonistes, ceci ne sous-entend pas une étiquette, par contre elle servira d’information de base pour connaître la résistance de ces publics cibles, afin d’élaborer une bonne stratégie de communication, une Le tableau suivant reflète le résultat de cet exercice. 

	Actifs Positifs

Secrétariat d’Etat chargé de l’Enseignement Technique et de la Formation Professionnelle 

Agents SEETFP

Directeur Régional 

Enseignants

Gouvernement

Premier ministre

Partenaires Techniques et Financiers

Société civile

Les agents du SEETFP 

Médias

Parents

Enseignants du privé


	Actifs Négatifs

Les agents du SEETFP
Directeurs d’écoles

Enseignants

Directeur Régional 

Médias indépendants

Enseignement privé

Opposants

Société civile (opérateurs)

Parents

Certains Partenaires Techniques et Financiers (ceux qui veulent défendre leur projet)



	Passif Positif

Chefs de services SEETFP

Agents SEETFP

Parents

Enseignants

Directeur Régional 

Autorités locales

Eglise

Société civile

Enseignement privé


	Passif Négatif

Parents

Enseignants

Société civile

Enseignement privé

Agents SEETFP

Autorités locales


Le tableau montre : 

· En premier lieu, on aperçoit une forte présence des cibles principales, voire les parents, enseignants et société civile, dans toutes les catégories.  

· Ensuite, les cibles internes – à titre d’exemple les agents du SEETFP – sont les premiers leaders d’opinion et vecteurs d’information. Ils nécessitent une bonne stratégie de communication. Et par la suite aboutira à une bonne compréhension, des enseignants, parents et secteur privé, de l’objet de la réforme. 

· Une consultation régionale, sous forme de mobilisation sociale, est jugée avantageuse, moyennant une alliance avec les entités concernées, ceci dans l’objectif de convaincre et de mobiliser  leurs pairs.      

Des consultations régionales devront, dans ce cas, avoir lieu. Elles devront mettre en exergue les craintes et attentes des communautés, comme :  

a) Ressources humaines:

· Insuffisance du nombre des enseignants

· Gestion du personnel enseignant

· Redéploiement des enseignants de collège dans le primaire

· Pas d’équité sur l’affectation des enseignants dans les zones rurale et urbaine

· Formation des enseignants et des directeurs

b) Pédagogie et programme

· Programme et profil des enseignants

· Programme adapté au niveau des élèves et répondant aux besoins de la région 

· Création de différences entre le secteur public et le secteur privé

c) Infrastructures  et  capacité d’accueil

· Insuffisance des salles de classe et de tables bancs pour accueillir les deux ans  d’enseignement / Extension  des infrastructures 

· Construction de salles selon les normes

Presque la moitié de la région de Madagascar, entre 36 et 53 % de la population active ne dispose d’aucune instruction, les moyens d’information qui leurs sont accessible sont la communication verbale et la radio. Cette dernière, surtout la radio de proximité, est un outil de communication que les habitants utilisent pour se communiquer entre eux, et le mieux adaptés aux réalité locales. Ce n’est pas nullement le cas chez les organisations d’aide au développement, elles ne font usage ou négligent presque ce média.  

Pour couronner le tout, la stratégie de communication de l’ETFP devra s’appuyer sur : 

	N°
	Cibles 
	Moyens de communication 

	1
	Parents, enseignants et autorités locales 
	Radio (tisser un partenariat avec les Radios de proximité)

	2
	Fokonolona, parents 
	Communication interpersonnelle [(ex : porte ouvertes) synchroniser ces deux premières activités suite à l’avancement de la Réforme dans la région 

	3
	Décideurs (secteurs publics et privés)
	Télévision et presse écrite (utiliser les évènements spéciaux programmés avec  des hautes personnalités) 


5.3 Objectifs et Cibles de la Stratégie 

Pour aboutir au succès de la Réforme, il ne faut pas négliger la place qu’occupe la communication. Dans ce cas, il faut prévoir la renforcement de la communication stratégique avec des objectifs bien définit. 

· Dans un premier temps, la mobilisation des parents est jugée capitale. Les inciter davantage à envoyer ces enfants à l’école. En leur garantissant un bon taux de participation.  

·   Pour le système de la Validation des Acquis de l’Expérience (VAE), il faut encourager les apprenants dans une formation tout au long de la vie ou Long Life Learning. 

· Les grandes lignes de la Réforme, suivront ensuite, et serviront d’informations de bases pour informer et convaincre la société civile et autorités locales. En même temps que les raisons de ces choix, ceci pour les impliquer davantage dans le projet.  

· Cette stratégie devra être un bon moyen pour briser la glace et réduire les résistances, rayé les bruits dues à une mauvaise émission de l’information. Et par la suite, le fruit d’une bonne connaissance des décideurs sur les aspects fondamentaux de la réforme. 

· Impliquer principalement les cadres du SEETFP et enseignants dans  la marche vers la réforme ainsi que sa promotion. 

· Mise en place d’une direction de communication au sein du SEETFP avec un renforcement de capacité. Ceci dans l’objectif de pouvoir assurer une cohérence entre les différents types de communication à faire, comme la communication interne et externe ; les techniques, la communication institutionnelle et politique ; 
· Et pour terminer, garantir un leadership stratégique et politique des faiseurs d’opinions dans tout le pays, au niveau régional et local.    

Les publics suivants sont jugés prioritaires pour assurer une bonne stratégie de communication :   

· Parents et apprenants 

· Autorités locales et nationales 

· Faiseurs d’opinions 

· Enseignants dans le secteur public

· Décideurs dans l’enseignement privé 

· Associations dans la Société Civile 

· Opérateurs économiques et chefs d’entreprise 

· Décideurs dans le gouvernement 

· Partenaires dans le développement 

Nota bene : chaque année, ces audiences varieront selon les priorités, mais aussi suite aux résultats de sondages d’opinons et des faiblesses identifiées.   
5.4  Principes de la stratégie 

Cette stratégie se fonde sur les principes suivants : 

L’équilibre de la communication interne et externe devra être assuré, car il ne faut pas oublier que le succès de la communication externe dépond de la base solide de la communication interne. La stratégie ne se réfère pas seulement sur l’augmentation des connaissances, elle devra par la suite garantir une application profonde des publics cibles dans les actions.   

Dans les Directions Régionales, une autre forme de communication devra être mise en place, suivi d’une concentration des activités. Car elles sont les plus concernées par cette réforme, et se référant au nouveau programme scolaire. Organiser des portes ouvertes qui exposeront les nouveaux programmes scolaires. 

Quant à l’ensemble du pays, durant les grandes vacances, une communication plus généralisée aura lieu. Sous forme de campagne médiatique et s’ajoute avec la communication technique : activités de presse écrite et électronique. Les Directions Régionales seront incitées à faire beaucoup d’efforts, surtout celles qui sont dites défavorisées.    

Donner un sens à la réforme afin de surmonter les barrières de son acceptation tant par les publics externes qu’internes. 
Le renforcement de capacité suivra ensuite la mise en place d’une direction de communication, l’objectif premier c’est de pouvoir gérer, en temps et en heure ainsi qu’en qualité, les activités de communication. S’ajoute d’une utilisation maximum de ressources dans le secteur privé, qui aboutira à l’amélioration de la communication.  Le renforcement se fera donc au niveau national que régional. 

	Formulation des Stratégies de Communication (avec appui de consultants ou nécessaires) 
	Sondage d’opinion auprès du public

	Suivi et Evaluation des activités de Communication
	Développement Créatif des Supports (affiches, spots publicitaires etc.) 

	Organisation des conférences de presse, rédaction des communiqués, et discours 
	Tous les aspects de production de ces supports

	Gestion du Site Web
	Rédaction du Contenu pour le Site Web 

	Elaboration des Messages Prioritaires pour le SEETFP 
	Activités de Formation Ponctuelles  (voir détail)

	Coordination des activités et Communication Interne 

Elaboration des priorités de formation des cadres
	


Le développement de partenariats joindra cette stratégie, en compagnie des sources probable  d’information  de la population, afin d’organiser une mobilisation sociale pour sensibiliser, cette dernière, de la réforme du SEETFP. Les Radios de proximité, associations et organisateurs des « Fokonolona » formeront les partenaires du SEETFP dans un horizon de trois ans. 

  Des réajustements périodiques, auront lieu, suite aux résultats d’analyse internes et sondages d’opinion publique menés annuellement. Ceci afin de pouvoir établir  un Feed-back qui sera par la suite un outil de révision  et de clarification de l’approche, pour le SEETFP, afin de garantir meilleur coût d’efficacité. 

Une répartition de tâches, fait l’objet  

Assurer une division des taches entre le SEETFP et le secteur privé avec un niveau approprié d’externalisation (outsourcing) et un niveau adéquat de gestion par le SEETFP.

Etablir des sources crédibles d’information sur la réforme pour que ceux qui le veulent puissent se renseigner. En d’autres termes mettre en place des courroies d’information pour contrecarrer la mauvaise information et les rumeurs. 
5.5 Les Messages de la Réforme. 

Aujourd’hui le mot « Réforme » sous-entend parfois une idéologie de telle ou telle partie politique, et cette préjugé peut être une source de blocage à la marche vers la Réforme, ainsi qu’une lapsus et quiproquo pour la transmission des messages du récepteur au émetteur. Toutefois, on peut éviter ce malentendu sans déployer le mot « Réforme », par contre suggérer un autre cachet  

 « Ensemble pour un meilleur Enseignement Technique et une nouvelle Formation Professionnelle prêtent à s’adapter au monde de demain »

Ce « meta –message » permettra de donner un label à la réforme qui renforce les notions d’amélioration de la qualité de l’enseignement (nouvelle et meilleur), l’accès universel (Ensemble) et la notion que le système éducatif va préparer les enfants malgaches à répondre aux défis énoncés dans le SEETFP –  (i) la  Revalorisation du système, (ii) la décentralisation et déconcentration,  ainsi que (iii) la mise aux normes –  (le monde de demain). 

Le SEETFP mettra son « cachet » sur la réforme en assurant une cohérence dans les messages qui seront transmis pendant les différentes campagnes de communication. Ces messages serviront également comme  « pense bêtes » pour les différentes interventions des autorités du SEETFP et du gouvernement.  

La première série de messages se présente ainsi : 

Parents : Tous enfants/apprenant  sont dans une même pied d’égalité, ils auront la même chance dans l’accès à l’Enseignement Technique et la Formation Professionnelle. Avec un programme adapté à la réalité et aux évolutions mondiales. Dans ce cas, on vous invite à envoyer vos enfants en classe.  
Enseignants : L’insertion d’un nouveau programme complètera l’enseignement et l’usage de la langue maternelle sera peu à peu introduit pour être une langue d’instruction et d’explication. S’ajoutent à cela, la diminution du ratio par enseignants, d’ici 2015. Et pour aboutir à une qualité meilleure de la formation, les enseignants bénéficieront un renforcement de capacité. D’où une amélioration des conditions des professeurs, qui sera pris en charge et inscrit dans le programme de l’Etat. 
Autorités Locales Elues : elles assureront qu’aucun apprenant ne sera exclu de participer et d’avoir l’accès à l’ETFP. Et travailleront en étroite collaboration avec le central la construction d’établissement et le recrutement d’enseignants  pour que « l’accès à tous » aura lieu. Et tenant compte des zones désavantagées par le biais d’une préparation de programme spécialisé. Pour conclure, l’ETFP sera adapté aux besoins économiques du pays en consultation avec la société malgache.    
Les opérateurs économiques : L’ETFP sera adapté aux besoins économiques du pays en consultation avec la société malgache.  

5.6 Les activités de la Stratégie 

L’approche participative des acteurs sociaux, qui les imprègnent plus davantage dans la Réforme, sera la base de la stratégie. Pour cela, des campagnes devront avoir lieu intensément, suivi des activités ponctuelles synchronisées avec le déroulement des activités de la réforme elle-même. En parallèle un renforcement des capacités du SEETFP est prévu pour pouvoir contrecarrer les mauvaises informations qui seront véhiculés par la presse et les autres parties prenantes dans le pays. Des sources  d’information correcte seront mises en place et gérées par le SEETFP. Pour corriger l’approche et pouvoir mesurer les changements dans les niveaux de connaissances et les attitudes des sondages d’opinion annuels seront programmés. 

5.6.1 Communication pour la préparation et  l’introduction de la reforme 

Le besoin d’accélérer les activités de communication pour le projet de réforme est évident, c’est pourquoi le SEETFP a comme priorité  la mise en œuvre d’un plan de guerre pour la communication qui démarrera en Octobre 2010.  Une agence de communication (Média Ressources) sera retenue pour assurer le développement et suivi  de la campagne de communication.  La stratégie clé de cette campagne consiste en une série de « journées portes ouvertes » sur 13 Directions Régionales  pour informer et mobiliser la communauté. Ces journées seront appuyées par une campagne mass média qui les précèdent,  ainsi que par divers supports distribués sur les lieux des journées. 

Les activités de communication devront être répartis pendant une période d’accélération en trois phases : 

Phase Une.  – Communication Interne et Externe – Ciblée dans les 13 Directions Régionales 

Les deux objectifs de cette phase sont : la communication interne au sens large pour assurer une bonne synchronisation de la communication envers les cibles externes de la part des cadres du SEETFP.  Ensuite, il s’agit d’assurer une bonne compréhension de la réforme de la part des parents ; des enseignants et des autorités locales dans les vingt 13 Directions Régionales. 

Pour atteindre ces objectifs les supports suivants seront produits :

· Un guide technique ciblant les agents du SEETFP ainsi que les élus locaux. Le guide résume en langage simple les aspects techniques de la réforme (changement du programme scolaire ; langage d’enseignement ; construction des écoles etc.) 

· Un document contenant une série de questions les plus fréquemment posées, destinées non seulement aux cibles internes mais aussi aux parents. 

· Un site web sous forme de portail ou les différents intervenants pourraient trouver plus de détails sur le projet de la réforme. 

· Un numéro vert pour permettre à la population de trouver des réponses à leurs questions. 

Des Journée Portes Ouvertes (JPO) ont été organisées sur 13 sites dans les 13 Directions Régionales, destinées à fournir des renseignements sur les aspects pratiques de la réforme et de répondre aux questions des parents.  Des supports seront produits pour appuyer ces JPO par Média Ressources.  L’accent sera mis sur la communication interpersonnelle et les médias de proximité.  

Les supports suivant seront produits pour soutenir les JPO : 

- Une affiche, une banderole  et un spot radio pour informer les parents de la tenue de JPO.

- Une boite à images pour appuyer l’animation des JPO et qui est ciblée vers les parents. La boite sera utilisée par les animateurs des JPO.  

Phase Deux – Communication Externe Nationale et Evaluation de la JPO.  

Pendant cette phase, les objectifs de la communication, les messages et les activités ont changé.  La communication fut élargie au-delà des 13 Directions Régionales, avec pour cibles les parents, les enseignants et les autorités de l’ensemble du pays.  La communication interne au sein du MEN et entre les différents services techniques du SEETFP et les régions continue à être renforcée. 

Cette phase sera lancée par Mme la Ministre de l’ETFP dans une émission télévisée sur l’ensemble du territoire.  Des activités d’accompagnement seront menées dans la presse également. 

Phase Trois – Communication Interpersonnelle et Communication de Masse

Pendant cette phase qui est en cours, l’objectif est d’organiser une deuxième série de JPO dans les zones du pays ayant les taux de scolarisation les plus faibles en joignant à la campagne de masse, cet élément de communication interpersonnelle. 

Les messages de la réforme et de la scolarisation sont combinés. De plus, on prévoit une couverture par les médias de proximité pour pouvoir étendre la portée des messages au-delà de la journée portes ouvertes.

5.6.2 Communication pour l’extension de la réforme (2010-2012)

5.6.2.1  Communication Externe 

Activités Ciblées

Le cœur de la stratégie se constitue d’une série de réunions entre les responsables de l’éducation et des parents pour transmettre l’information sur la réforme et pour permettre à la population de poser leurs propres questions et exprimer leur craintes, espoirs et inquiétudes  et pour que les responsables puissent écouter la population.  Ces « journées portes ouvertes »  seront organisées dans les Directions Régionales qui introduisent le nouveau programme scolaire et seront accompagnées par des supports écrits et audio-visuels. En 2011, il est prévu d’organiser des JPO dans les 13 Directions Régionales qui vont introduire le programme scolaire. Et, des JPO seront programmées dans les LTC et CFP.  Le calendrier et le contenu des JPO seront développés en fonction des résultats de la première série de JPO tenues en 2011. Un spot radio et des affiches seront utilisés pour encourager les parents à participer.  Une boîte à images servira de support pour des animateurs formés préalablement. 

Une campagne nationale sera mise en œuvre chaque année juste avant la rentrée scolaire (au moment où les parents sont les plus attentifs pour recevoir de l’information sur l’éducation de leurs enfants) pendant une période de quatre semaines.  Cette campagne sera appuyée par des activités spéciales au niveau national y compris par le Ministère et aura pour thème « le nouveau ETFP progresse à Madagascar — envoyez vos enfants à l’ETFP maintenant ». Des activités intenses seront programmées dans les zones reculées du pays. La campagne sera lancée au niveau national par une autorité  nationale.  La campagne mettra l’accent sur les moyens de communication les plus accessibles à la population, mais en assurant une couverture médiatique dans la presse écrite et télévisée pour atteindre les décideurs. 

Les activités prévues sont :

· 4 débats thématiques à la radio et à la télévision. 

· 1 dépliant pour les parents et les autorités locales. 

· 2 spots radios pour diffusion nationale

· 1 affiche pour distribution nationale

· Rencontres avec les autorités locales (nombre à déterminer)

· Organisation des Projections Vidéos avec des unités mobiles de vidéo (UVM) suivis par des débats 

Un symposium national sera programmé chaque année pour mobiliser les acteurs sociaux et pour qu’ils s’approprient la réforme de l’éducation. En 2009,  du fait de l’importante implantation des radios de proximité, celles-ci seront ciblées ; et en 2010 les acteurs sociaux dans les associations à caractère social feront l’objet des partenariats. L’objectif de ces symposiums sera de développer des projets conjoints, de rechercher des partenariats et des sources de financement. 

Activités Continues

Pour contrecarrer la mauvaise information, le SEETFP assurera la bonne information en mettant en place un numéro vert qui fournira des informations sur les différents aspects de la réforme. Un site web dédié à l’Enseignement Technique et la Formation Professionnelle sera mis à jour régulièrement. 

Pour essayer d’améliorer la qualité et la quantité de la couverture de l’Enseignement et de Formation par les mass-médias, le Ministre tiendra des portes ouvertes trimestrielles sous forme de briefing médiatique avec la presse et le SEETFP publiera un guide pour les journalistes sur la réforme. Un « monitoring » des médias sera organisé afin de suivre la couverture dans la presse. Un rapport mensuel sera publié et distribué à l’intérieur du SEETFP. 

Interviews ponctuelles des hauts cadres du SEETFP et des responsables régionaux. 

Pour maintenir l’intérêt du public et des autres décideurs des messages seront proposés pour inclusion dans les discours du Ministre chaque mois.  

Il faut prévoir :

· 12 messages pour le discours du Ministre
· 4 briefings de presse – style portes ouvertes

· 500 copies d’un guide pour les journalistes 

· 12 rapports de couverture médiatique.

· Interviews des Hauts Cadres dans la presse écrite et électronique (nombre à déterminer) 
5.6.2.2  Communication Interne
Pour assurer une communication interne homogène, des sessions d’orientation seront programmées en parallèle pour les Directeurs Régionaux  et autres responsables su SEETFP afin d’assurer une cohérence dans la communication des messages. Le SEETFP publiera un bulletin trimestriel à l’intention du SEETFP et des autres secteurs du gouvernement dans lequel seront diffusées des informations sur l’état d’avancement de la réforme en chiffres et en faits. Un guide de la réforme sera mis à jour régulièrement pour assurer que tout le personnel ait accès aux informations correctes concernant la réforme. Un atelier de développement des messages sera organisé annuellement pour assurer la mise à jour des messages primaires en fonction des résultats et des sondages d’opinion. 

Il faut prévoir : 

2 Ateliers d’Orientation pour les 13 Directeurs Régionaux  en 2010 et en 2011 de 2 jours. 

6 sessions d’orientation pour les Cadres du SEETFP (Niveau National) d’une demi journée

4 bulletins internes par an

1 atelier de développement des messages par an d’une durée de 2 jours avec 20 participants.  

1000 copies du guide mis à jour et distribué
5.7 Plan de Renforcement de la Capacité du SEETFP en communication 
Les aspects à renforcer sont : 

1) Les techniques de communication interpersonnelle (comment faire une présentation devant le public en formulant les messages). 

2) Développer des stratégies de communication pour des actions ponctuelles du SEETFP.  Cela comprend la formulation des objectifs ; la définition des cibles et la construction des messages. 

3) Techniques de suivi et évaluation des activités de communication. 

Pour faire face au développement des activités de communication le SEETFP mettra en place les sections suivantes :

· Presse et Relations Médias

· Gestion de Crise 

· Communication Stratégique 
5.7.1 Presse et Relations Médias
Cette section sera sous la direction du Cabinet du SEETFP. Elle sera chargée de rédiger les communiqués de presse ; l’organisation des conférences de presse et des interviews du Ministre ; le « Monitoring » de la Presse ; la liaison avec les autres services de presse du gouvernement ; le contact régulier avec la presse ; le maintien de la section presse du site web.  

5.7.2 Gestion de Crise 

Cette section sera responsable pour la gestion de la mauvaise information et pour formuler des stratégies de réponse en coordination avec les autres secteurs du gouvernement. Cette section sera constituée de responsables de section existantes au sein du SEETFP y compris la DGETFP, la Communication et le Cabinet du Ministre. 

5.7.3 Communication Stratégique

Cette section sera sous la DGETFP et aura pour principale responsabilité l’organisation des activités de communication de la part du ETFP dont :

· L’organisation des sondages 

· L’organisation des journées portes ouvertes et des campagnes annuelles

· L’organisation des ateliers de formation et des ateliers de construction des messages et de la préparation des messages clés sur la réforme. 

· Le maintien du contenu du site web et du numéro vert

5.7.4 Formation Continue 

· De plus, un large programme de formation des cadres sera entrepris pour améliorer les compétences en  termes de communication.  Il est prévu d’organiser les formations suivantes : Formation des 13 Directeurs Régionaux en techniques de Communication (Présentations et Contacts avec la Presse). Un atelier de 2 jours est prévu. Les Directeurs Régionaux  seront formés en synchronisation avec la mise en œuvre du calendrier de la réforme. 

· Atelier de Communication Stratégique pour Niveau Centrale. Un atelier de 4 jours est prévu. 

· Media Training pour Hauts Cadres du SEETFP. Des ateliers de 2 jours sont prévus, avec des sessions de coaching individuel pour les cadres comme le Ministre. 

· Formation des Cadres en rédaction de communiqués de presse et articles pour le WEB au sein du DSI. Un atelier de 3 jours est prévu. 

Ce programme de formation sera organisé par des consultants externes avec l’appui d’un ou des partenaires et la Direction des Ressources Humaines. 

Afin de mieux cerner les carences au niveau des régions, une analyse des besoins doit être menée aux niveaux des régions.  Les  résultats de cette analyse serviront pour réajuster le programme de renforcement des capacités au niveau périphérique. 

5.7.5 Consultants

Pour assurer un appui technique à la mise en œuvre de cette stratégie le SEETFP aura besoin d’un consultant national et d’un consultant international. 

Le consultant international aura comme tâches :

1) Fournir une assistance technique pour la mise en œuvre de la stratégie de communication dans les domaines spécifiques.

a. Développer des Termes de Référence pour le recrutement des agences externes et participer dans le processus de sélection 

b. Assister dans l’analyse des résultats des campagnes et formuler des recommandations pour les campagnes successives

c. Identifier les besoins de formation et de partenariat pour la communication  

2) Développer le contenu de diverses formations en communication

a. Aider à développer le contenu des formations

b. Identifier des ressources locales pour l’organisation des sessions de formation et organiser des formations de formateurs 

3) Appuyer le SEETFP dans le suivi et évaluation des activités de communication

a. Peaufiner les instruments de suivi et les indicateurs qui seront utilisés par le SEETFP pour le suivi et évaluation des activités

4) Aider dans le recrutement des agences externes pour exécuter les activités. 

a. Développer la partie technique des appels d’offre pour le SEETFP 

b. Participer dans la sélection des agences 

c. Aider à identifier des agences capables de répondre aux appels d’offre. 

5) Développer la méthodologie pour les sondages annuels

a. Développement de la Méthodologie des études 

b. Révision et commentaires sur les instruments des études 

c. Assistance à la préparation et analyse des résultats des études

6) Suivre le programme de développement de la capacité du SEETFP

a. Aider à la mise en place des cellules proposées

b. Formation sur les tas des cadres et « mentoring » du staff

Le consultant national aura comme taches principales : 

1. Coordination de la préparation du contenu technique des supports qui seront produits par les agents ou agences externes  dans le contexte de la campagne de communication pour la réforme 

a. Liaison avec les services techniques pour obtenir le contenu

b. Préparation des commentaires consolidés à l’intention des agents externes

c. Coordination du processus d’approbation finale du contenu

2. Coordination et suivi des activités de communication développés par le SEETFP en plus des activités programmées dans le contrat de Média Ressources

a. Coordination des « inputs » de la part des diverses sections du SEETFP pour la préparation des événements spéciaux (tel que les activités prévues par le gouvernement etc.) 

b. Préparation des supports médiatiques tels que les communiqués de presse, organisation des conférences de presse et autres activités avec la presse.  

3. Préparation et Mise à Jour du contenu pour le portail / site web. 

a. Liaison avec les services techniques pour identifier le contenu

b. Fournir le contenu à des agences externes  ( ?) pour rédaction et téléchargement sur le site. 

c. Suivi de l’utilisation du site web. 

4. Coordination de la mise à jour des messages clés (primaires et secondaires) 

a. Réviser les messages clés en fonction des pré-tests qui seront faits par une agence externe 

b. Organiser des sessions de « brainstorming » pour la mise à jour des messages et assurer leur vulgarisation au sein du SEETFP y compris dans les régions. 

c. Assurer que les messages soient communiqués au sein du SEETFP y compris dans les régions. 

5. Rédaction des  Rapports pour la DGETFP

a. Prépare les sections des rapports biannuels sur l’état d’avancement des activités de communication 
b.  Prépare un rapport financier sur les activités de communication
6. Préparation du budget annuel pour la communication 

a. Prépare un budget annuel en fonction des éléments inclus dans le plan stratégique de communication 
b. Finalise le budget
5.8 Plan de Suivi et Evaluation 

La stratégie de communication sera évaluée de la manière suivante : 

Un sondage national avec un échantillon représentatif de la population permettra de suivre les changements de connaissance et d’attitudes des publics cibles. Ce sondage servira comme instrument principal pour l’évaluation et le suivi de la stratégie de communication.  Ce sondage aura pour objectifs :

1) Identifier les niveaux d’information correcte dans la population sur les aspects clés de la réforme

2) Identifier les attitudes négatives et développer des stratégies de réponse 

3) Mieux comprendre quelles sont les sources crédibles dans la population pour pouvoir communiquer avec plus d’impact avec les parents et autres publics cibles

Le premier sondage, prévu pour le premier trimestre de 2010-20100, permettra d’établir un « base line » contre le quel les interventions du SEETFP peuvent être évaluées dans le futur. Les sondages subséquents serviront de mesure d’évaluation et les résultats seront utilisés pour corriger le tir et améliorer l’impact des activités de communication. 

Les activités spécifiques seront évaluées selon un schéma habituel qui utilise des indicateurs pour mesurer les rendements. 
	Activité
	Indicateurs
	Moyens de Vérification 
	Responsable 
	Période 

	Journée Portes Ouvertes
	Nombre de JPO organisées et nombre de participants effectifs

Nombre de copies de supports distribués


	Rapport d’évaluation incluant les éléments des fiches d’évaluation qui seront remplies à chaque JPO 
	DGETFP, DR ;DAAQ; DAMB ; DEFTP
	Juillet-Aout

	Campagnes Nationales « Grandes Vacances »
	Nombre de Supports produits et effectivement distribués ou diffusés

Couverture Médiatique des différents éléments à l’intention de la presse


	Rapport d’évaluation de la campagne

Analyse du contenu de la couverture médiatique 

Tableau de Suivi des Supports
	DGETFP, DR ;DAAQ; DAMB ; DEFTP
	Octobre – Novembre

	Symposiums de Partenariat
	Niveau de participation effective

Nombre de projets et de partenariats conclus 
	Rapport d’évaluation 

Rapport d’activités exécutées en association avec les partenaires
	Section Communication ; DGETFP ; DEFTP
	Décembre

	Activités Continues 

Gestion du Site Web

Gestion du Numéro Vert
	Nombre de « hits » sur le site et de « return visites » 

Nombre d’articles publiés sur le site

Nombre d’appels au numéro vert 


	Rapport d’évaluation trimestriel sur le site et sur le numéro vert 
	DTIC, Section Communication ; DEFTP
	Mars ; Juin ; Septembre ; Décembre

	Communication Interne 
	
	
	
	

	Sessions d’orientation des cadres 
	Nombre de Sessions organisées et liste des participants

Niveau d’information des cadres sur la réforme
	Rapports d’évaluation des ateliers 

Résultats des tests pré et post atelier 
	DGETFP ; DEFTP, Partenaires
	Décembre 

	Bulletin Interne 
	Nombre de copies produites et distribuées 
	Liste de distribution internes et tableau de suivi
	DEFTP ; DAMB ; Partenaires
	Décembre

	Guide de la Réforme 
	Nombre de copies produites et distribuées 
	Liste de distribution internes et tableau de suivi
	DGETFP ; DAAQ
	Décembre 

	Renforcement de la Capacité
	
	
	
	

	Sessions de Formation 
	Nombre de Sessions organisées et liste des participants

Qualité des prestations médiatiques des cadres du ETFP


	Rapports d’évaluation des ateliers 


	Partenaire ; DEFTP ; DRH ; Section Communication  
	Décembre 

	Mise en place des cellules 
	Recrutement des Cadres

Mise en place d’un budget opérationnel

Qualité des rendements par les cellules (fréquence et qualité des communiqués ; capacité et rapidité de réponse aux critiques dans la presse)
	Rapport des activités (semestriel) 


	Partenaire
	Décembre


Les éléments de ces différents rapports seront intégrés dans les rapports réguliers  fournis aux partenaires par le SEETFP. 
5.9 Plan d’action sur trois ans 

	Thème
	2011
	2012
	2013

	Communication Externe
	Activités Ponctuelles 

· Symposium sur la réforme du système éducatif avec les radios de proximité

· Journées Portes Ouvertes dans les 13 Directions Régionales  ciblées (Mai - Juin)

· Campagne Nationale (Aout- septembre) 

· Sondage D’Opinion Base Line (Janvier Février)

· Atelier de Modification de la Stratégie de Communication 

Activités Continues

· Gestion du Numéro Vert 

· Mise à Jour du Site Web 

· Messages dans le discours hebdomadaire du Président

· Briefings avec Presse Ecrite et Electronique – trimestrielle


	Activités Ponctuelles 

· Symposium sur la réforme avec les associations sociales dans la société civile

· Journées Portes Ouvertes dans les 13 Directions Régionales  ciblées (Mai - Juin)

· Campagne Nationale (Aout- septembre) 

· Sondage d’opinion Suivi (Janvier Février)

· Activités Continues

· Gestion du Numéro Vert 

· Mise à Jour du Site Web

· Messages dans le discours hebdomadaire du Président

· Briefings avec Presse Ecrite et Electronique – trimestrielle


	Activités Ponctuelles 

· Journées Portes Ouvertes dans les 13 Directions Régionales    ciblées (Mai - Juin)

· Campagne Nationale (Août- Septembre) 

· Sondage d’opinion Suivi (Janvier Février)

· Activités Continues

· Gestion du Numéro Vert 

· Mise à Jour du Site Web

· Messages dans le discours hebdomadaire du Président

· Briefings avec Presse Ecrite et Electronique – trimestrielle



	Communication Interne
	· Sessions d’orientation pour les les 13 Directeurs Régionaux  (Directions Générales  ciblées)

· Guide de la Réforme (mis à jour)

· Sessions d’orientation pour Cadres du SEETFP 

· Atelier de Développement des Messages 

· Publication d’un bulletin trimestriel sur la réforme – électronique 
	· Sessions d’orientation pour les 13 Directeurs Régionaux  (Directions Générales  ciblées)

· Sessions d’orientation pour Cadres du SEETFP 

· Guide de la Réforme (mis à jour)

· Atelier de Développement des Messages  

· Publication d’un bulletin trimestriel sur la réforme – électronique
	· Sessions d’orientation pour les 13 Directeurs Généraux  (Directions Générales  ciblées)

· Sessions d’orientation pour Cadres du SEETFP 

· Guide de la Réforme (mis à jour)

· Atelier de Développement des Messages  

· Publication d’un bulletin trimestriel sur la réforme – électronique

	Renforcement de la Capacité
	· Création d’une cellule de crise pour gérer la mauvaise information et formation des responsables

· Formation des 13 Directeurs Généraux en techniques de Communication (Présentations et Contacts avec la Presse) 

· Formation des Directeurs Régionaux en techniques de communication 

· Analyse des Besoins en Communication au niveau des régions

· Atelier de Communication Stratégique pour Niveau Centrale 

· Media Training pour Hauts Cadres du SEETFP 

· Formation des Cadres en rédaction de communiqués de presse et articles pour le WEB


	· Formation des 13 Directeurs Généraux en techniques de Communication (Présentations et Contacts avec la Presse) 

· Formation des Directeurs Régionaux en techniques de communication 

· Création d’une cellule de Gestion de la Communication et formation des responsables. 
	· Formation des 13 Directeurs Généraux  en techniques de Communication (Présentations et Contacts avec la Presse) 

· Formation des Directeurs Régionaux en techniques de communication 




	PLAN D'ACTION 2013

	 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	 

	Activité
	Janvier
	Février
	Mars
	Avril
	Mai
	Juin
	Juillet
	Août
	Septembre
	Octobre
	Novembre
	Décembre

	Sondage National d'opinion 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Mise à jour Site WEB 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Messages dans le Discours du Ministre 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Briefing avec presse Ecrite/ Electronique
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Formation des 13 DR en technique de com
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Mise à jour du Guide de la Réforme
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Sessions d'orientation pour les Cadres SEETFP
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Atelier de Développement des Messages 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Publication d'un bulletin trimestrielle de la réforme
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Sessions d'orientation pour les Directeurs Régionaux
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Journées Portes Ouvertes DR ciblées 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Campagne Nationale grande Vacances/Rentrée
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Atelier de Modification de la stratégie
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Gestion du Numéro vert/ call center
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Activité de Communication interne
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Activité de Communication Externe
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Activité de Renforcement de capacité
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 



6. CONCLUSION
L’Enseignement Technique et de la Formation Professionnelle (SEETFP) vise actuellement, d’après ce document de stratégie,  à promouvoir l’éducation, moyennant   une vaste réforme  de l’Enseignement Technique et de la Formation Professionnelle. Un document  qui préconise une démarche qui tient compte de  la situation de l’Enseignement Technique et de la Formation Professionnelle depuis des temps, à savoir : 

· le faible niveau d’instruction de la main d’œuvre, faible  accès et inéquité

· Qualité insuffisante et ne correspondant pas aux normes internationales ;

· Système peu efficace et non pertinent ;

· Faible articulation entre les différents niveaux et types d’éducation ;
· Faiblesse de la gouvernance et de la gestion ; 

· Financement limité et peu adapté ;

· Faible intégration de la recherche au développement.

Administration Central, Chefs d’Etablissement, enseignants et agents administratifs prêtent main forte et oeuvrent ensemble pour la Revalorisation du système, de la Décentralisation et Déconcentration, enfin la Mise aux normes. L’accent est mis sur sept objectifs bien définis, tournant autour de l’amélioration de la qualité, la renforcement de l’efficacité, de l’apprentissage tout au long de la vie et les compétences pour intégrer la recherche, le développement et l’innovation, l’amélioration de l’accès et l’équité, la transformation de la gouvernance au sein des institutions et d’établissement, et pour finir la réforme du financement et des mécanismes de financement des institutions et d’établissement. 

 
Le projet de réforme de l’ETFP est la combinaison des informations et plans d’actions sur les marches à suivre. Ceci est structuré autour de onze    plans d’actions produisant des liens entre  accès, qualité, équité, financement et gouvernance, et par la suite,  s’ajoutent à des principes clés tels que la participation des acteurs locaux de l’ETFP.   Les coûts et intérêts immanents, voir même dans un futur non défini, se conjuguent avec les objectifs quantitatifs et qualitatifs, à titre d’exemples la mise en place de la Validation des Acquis et de l’Expérience, l’accroissement des effectifs dans les établissements qui répondent aux demandes des secteurs économiques porteurs,  avec une capacité d’accueil de 60%  en 2015. Un accent  particulier sera mis sur le Centre de Formation Professionnelle (CFPQ), un outil adéquat pour l’Apprentissage tout au long de la Vie (Long Life Learning).  
ANNEXES
L’Agence Malgache de la Formation

Missions et attributions :

Elles sont cadrées dans la politique générale du gouvernement en matière d’Enseignement Technique et de Formation Professionnelle :

· Elaborer et communiquer les normes et standards de formation ; 
· Collecter, analyser et diffuser des informations sur le marché du travail: les besoins en compétences (en quantité et en qualité), les métiers (classification et monographie des métiers dans chaque région), … 
· Suggérer/conseiller les orientations générales de l’Enseignement Technique et de la Formation Professionnelle conformément aux besoins de l’économie 

· Garantir la qualité de l’offre de formation suivant les normes établies

· Surveiller la performance ;

· Gérer/mobiliser les fonds alloués ;

· Délivrer la certification de la FTP ; 

· Motiver les Etablissements privés ;

· Jouer le rôle de plateforme, de régulateur des secteurs 

Le rôle de l’INFOR et de l’ONEF sont à clarifier à partir de leurs Termes de Référence respectifs.
Par ailleurs, la relation de l’Agence avec le CMQ est à étudier.

Structures et organisation :

L’AMF est rattachée à la primature et pilotée par l’ETFP qui assure le suivi et  le contrôle de son bon fonctionnement. 
Son mode de gestion devrait permettre la bonne gouvernance, l’efficacité et l’autonomie de l’agence : c’est un établissement public national à gestion de type privé. 
C’est un organe consultatif et délibératif.

Ses membres comprendront des représentants de chaque Ministère dispensant des formations diplômantes et ceux de chaque secteur utilisateur du produit de formation (professionnelle).
Organigramme

[image: image5]
Fig. 3 : Organigramme de l’AMF
Statut 

La situation actuelle de l’Enseignement Technique et de la Formation Professionnelle dans le pays est difficile compte tenu des formations organisées par des différents départements ministériels et des groupements d'entreprises. Pour rendre sa mise en place facile et cohérente des stratégies de mise en œuvre de l’Organisation de la Formation d’une part, et vue la transversalité de la formation d’autre part, le rattachement à la Primature et le pilotage par le SEETFP constituera une solution adéquate. 

Responsabilité : 

La réforme repose pour une part importante sur une répartition rationnelle et précise des tâches entre les différents acteurs, comme un niveau pertinent pour la définition des politiques. Ce choix rend incontournable le fonctionnement d’une instance politique de pilotage à ce niveau de perspective et un énoncé précis des priorités.  

Assemblée générale : 

L’AG est l’organe consultatif de l’agence et est chargée d’avancer des propositions et des décisions portant sur l’orientation, l’organisation, l’administration, le programme de travail annuel, la gestion financière et le fonctionnement du Secrétariat exécutif permanent de l’organisme de régulation et de réglementation, par délégation à leur représentatif sectoriel au sein du Conseil d’Administration. 

Conseil d’Administration 

Le CA est l’organe de l’administration et de délibération. Il traduit en terme opérationnel  les propositions, les projets et les programmes d’intervention de l’AMF et est chargé de proposer les objectifs globaux à atteindre et de définir le programme d’activités annuelles budgétisées conformément aux engagements des entités adhérant à l’organisation. 

Le secrétariat  exécutif

Le Secrétariat Exécutif est l’organe d’exécution des décisions du CA :

Il est chargé : 

· D’assurer l’exécution des délibérations du CA,

· D’aider les entreprises et les établissements de formation dans la détermination de leurs besoins en formation,

· D’élaborer les programmes d’interventions de l’Agence, 

· D’étudier et de définir les normes de qualification, 

· D’assurer la gestion comptable et financière du fonds d’intervention.

Il assure également la gestion de l’administration courante de l’Agence :

· Nomme et révoque tous agents et employés de l’office,

· Assure la gestion de la trésorerie, 

· Autorise tous crédits et avance, 

· Emet tous les chèques et opère tout virement pour le fonctionnement de l’office, 

· Administre les biens meubles et immeubles de l’Agence et assure la garde des titres ou valeurs, 

· Contracte, résilie tous baux et locations,

· Prépare le budget et établit les comptes financiers et le bilan d’exercice, 

· Représente l’Agence vis-à-vis de tiers. 

Le Secrétariat Exécutif comprend aussi, en plus des départements techniques : 

· une  Cellule de veille Technologique ;

· une  Cellule d’Évaluation.

Direction 


INFOR





Direction 


ONEF





Direction de l’Accréditation et de l’Assurance  Qualité





Direction Administrative et Financière





Cellule d’Évaluation 


et de Suivi





AMF Régional/


GREFTP





Cellule de communication


(IEC)





SECRETARIAT EXECUTIF





CONSEIL D’ADMINISTRATION 





Mise à jour du Guide de la Réforme   





Décisions des thèmes prioritaires pour les conférences de presse et les interventions des hautes personnalités du gouvernement  





Mise à Jour de la section FAQ du site WEB 








Inventaire des Questions les plus fréquemment  posées par les parents et les thèmes les plus « chauds » dans la presse et formulation des réponses par les services techniques





Rapports des Journées Portes Ouvertes 





Suivi des Appels sur le Numéro Vert 





Monitoring de la Couverture dans La Presse





Plan d’élaboration du Contenu 








� Source : Lassibile, 2006, Banque Mondiale.


� Suite à la Conférence de Prague, l’apprentissage tout au long de la vie est venu renforcer les objectifs du processus de Bologne 
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